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WB [É)]l MAJESTÉ s’étant fait rendre compte du trairement dons 
^Hpi^joui jusqu'à préfenc le Gouverneur-Lieutenant-Général , 
^^^ppntendanc , les Gouverneurs particuliers , Licutenans de Roi , 

Majors > de la Martinique > Elle aurojc reconnu qu'il étoi$ 

fflÊm ‘ A 



mmm 
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* SUPPLEMENT AU C O BLE 

jnfuffifant pour les mettre en état de fe (ourenir décemment dans leur 
place -, que pour y lupplécr , le Gouverneur-Lieurenant-Général , 
l'Intendant 6c les Gouverneurs Particuliers , auroicnc d’abord reçu » des 
Capitaines des Navires négriers , des negres à titre de préfent pour la pro- 
tection dé leurs ventes, que ces préfens {croient enfuite devenus une lorte 
dampobtion qui , après avoir été tolérée , auroic-été réglée depuis ; (avoir, 
à un, pour cent pour lé Gouverneur-Lieutenant-Général , àundemi pour 
cqnfcpour l’Intendanc , & à un autre demi pourcent pour, les Gouver- 
neurs particuliers : qu’indépendamment. de ces droits, originairement 
arbitraires, ils fe ferQfent encore attribués d’autres émolumens fur là 
fqrme des cabarets ; 6c S. M. trouvant ces droits 5 c émolumens auflipefi 
convenables à la digRiitédesipIages.qu’feccupeht ceux qui' les reçoivent, 
qu’à charge- au-»- hhilsirans- qu-hetv lupportent tout le poids , Elle a jugé 
nécdraii;e,4y pqprvoit;; mais. confié étant quf , , par ta fuppreffion de 
ccs prétendus dtfofis Ôt gratàiîéation$ , le .traà^pienÊfqui* ei| fipt k auxdits 
Officiers dans les Etats de dépends , (croit trop modique , Sa Majefté a 
bien voulu y fuppléer en accordant quant à préfenc, un traitement 
plus avantageux , f ainfi qu’il, effréglé par la,préfentc„ Ordonnance , tant 
au Gouverneur- Lieptenanc^Gétïéral , à lllntepdant, qu’aux autres Offi- 
ciers des Etats Majors. Sa Majeftsiégalemeat/mforméetque les Comnaif- 
faires St Ecriyains.de Ja^Marinafervanc à la Martinique, n’ayan% joui? 
jufqu’à préfent que d’appointeoiensjnodiqucs , fe donc trouvés (ouvenc- 
dans le cas de faire des repréfencatians-à. ce ffijet, auxlnrendans , &.d*en 
obtenir dès feeours particuliers , Sa Majefté a jugé convenable d ali- 
gner en même rems auxdits\<£ommiiîaires & Ecrivains, un traitement 
qui les mette en état dé fe üoutenir: & pour prévenir que te nombre, 
tant defdits Officiers dés Etats-Majors, que des Gommifiàircs & Ecrivains 
employés à la Martinique, ne puiflè être augmenté au-delà desbefoins 
du fervice , 6c empêcher toute nouvelle charge inutile dans les dépenfes 
defdites Ifles , Sa Majeftéa; cftiraé néceflaire-, enraêineîtenis qu’elle a 
ïéglé les appointemens defdits Officiers , Commillàires & Ecrivains ^ 
d’en fixer dès à préfent le nombre, le grade 6©- là rtfidence , fe ré(er’ 
vanr néanmoins, Sa Majefté , d’augmenter ou de diminuer eno^É 
nombre defdits Officiers des Etats-Majors, en réglant celui desj| 
employés au commandement des Compagnies ddnfitnterie , km 
Martinique , fuivant que les circonltànces' 6£ les befoins 
l’exigeront .• en cohféquencc. Sa Majefté a ordonné ôc. ordol 
compter du premier Juillet 1760 , il fera payé fur le fonds de f 
du Domaine de la Martinique, en argent des îfles, audit 
neur-Lieucenant-Général , & autres Officiers des Etats- Mail 
qu’à l’Intendant , aux Commiffaires & Ecrivàinsde" là 
dans les lieux dénommés dans le préfent réglement. 
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D.B t A MARTINI U E. 

SAVOIR: 

AU FORT ROTAL DE LA MARTINIQUE. 



Un G ouverne u t- L tente nant > Gç né cal des. lfles da Vent , pour 
les appointemens,. ceux de fon Secrétaire, .frais de bureaux , 
entretien de la Compagnie de les dix Gardes, y. compris le Ca- 
pitaine , le Lieutenant & CeCpcnette , & transport de les bardes 
f&ptpvifions de Erarce à la Martinique , & généralement pour 
tous Ces appointemens , gratifications & indemnités quelconques, 
par chacun an , la Comme de cent cinquante mille livres, ci. . . 

Un Lieutenant de Roi pour Ces appointemens , logement 6c 
pour tous,, émolument généralement quelconques., la Comme 
de quatre, milb 1 ^ 0 ,% ci * . . . .. . . * . . . . 

Un>Ma,jor de Place,, pour lès appointemens, logement , 6c 
pour cous émoi urne, ns géuéraJetnenc quelconques , b iomme 
décroîs mille: Uvtes, , ci. .. . • . . . . 



„ Ua.Aide-Majprde Place ,pour les appointemens, logement, 
pour toast généralfem«tt quelconques , la Comme 
de: deux: mille quatre cens livres , ci >. . . ... . ’ . 

jO 

Un Intendant defdkes, Ifles » pour Ces appointemens, ceux 
de- (on Secréraire, payemens de Commis , frais de Bureaux , de 
quelqmelpéce qu’ils foient , folde des aiqhers Cervaat auprès 
dudit/ Intendant ,. Bc généralement pour tous émq^umens quel- 
conques, la femme de cent vingt mille livres , ci. ... i 
Un Commiflaire de la Marine CaiJant fonétio» de Con- 
trôleur , pour Ces appointemens , 6 c pour cous émolumens gé- 
fléralemenc quelconques , là Comme de fix mille livres, ci . . 

|k Trois écrivains de la Marine, pour leurs appointemens, & 
^'Hqur tous émolumens généralement quelconques , à chacun la 

t«*JÈ>rnme de deux mille quatre cent livres , ci 

MKi * 
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@Foht Saint Pierre de la Martinique. 



a ea^awM Bgfflenant de Roi , pour Ces appointemens, logement, 

émolumens généralement quelconques , la fom- 

uit mille livres , ci . 

ag^^gJgg^b-Major de Place , pour Cès appointemens , logement, 
M^giMyLémolumens généralement quelconques , la lom- 

- II' k I;. • • 

■ ~ ~§arnille quatre cent livres , ci. 

SÜG&âHL ..J 



m 1 

’asÿ 






m 



Rns de la Marine , pour leurs appointemens , & 
mens généralement quelconques , à chacun la 
pBrnille quatre cent livres , ci . . ... „ . 
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A LA TRINITE *. 

_ Un Lieutenant de Roi, pour Tes appointemens, logement , 

5c pour tous émolumens généralement quelconques , U (brame 
de quatre mille livres, ci . . . . 4000. 

Un Aide-Major de Place, pour fes appointemens , logement, 

& pour tous cmolumens généralement quelconques» la foraine 
de deux mille quatre cent livres , ci ~ , 2400. 

AU CUL-D E-SAC MARIN. 

\ 

Un Lieutenant de Roi , pour lès appointemens, logement , 

5: pour tous émolumens généralement quelconques, la (btntnc 
de quatre mille livres » ci. . . . . . » . - . . . 40O0. 

Un Aide- Major de Place , pour fes appointemens, logement» 

•5c pour tous émolumens généralement quelconques, la iomæc 
de deux mille quatre cent livres ci. ...... 2.400. 

Fait défenfes Sa Majefté à tous les Officiers dénommes ca la préfente 
Ordonnance, de percevoir aucuns autres cmolumens» fous quelque 
prétexte » ôc à quelque titre que ce foie, que ceux qui (ont réglés par 
icelle. Enjoint Sa Majellc auxdits C o u ver neur- Lieutenant-Général , 
Intendant » Commiflàires & Ecrivains de la Marine» de (c conformer 
chacun en droit foi, a la préfence Ordonnance, & de tenir la maia a 
fon execution. Veut Sa Majefté qu’elle foie enregiïfcrcc au Coafcil Su- 
périeur de la Martinique. Fait à Ver failles le premier décembre 17 5 9. 
Signé y LOUIS. Et flus bas , Berryer. 
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ORDONNANCE 

DU ROI. 

j QZ)1 défend aux Gouverneur- Lieutenant -General , Intendant & Gotmrmttrs PanthM i 
du Vent de ï Amérique , de percevoir le droit de deux pour cent fur h s mgrvs 
Domaine etc Sa Aiajeflé le produit des fermes des Cabarets , (£r de t&ttes asares 
vent avoir été ou Jero/ent établies auxdiies îjles. 

Du premier Décembe 17 $$* 

VE FAR LE ROI 



S A MAJESTE’ ayanr , par fon Ordonnance en date d|| 
les appointemens du Gouverneur fon Lieutenant GéggJ§| 
CouKraeur paiticolier , Lieutenans de Roi , 0c autres 



. £r-;i 
i'i' 




t > e la M A k T i M i ü ë. 

- J: Il ^ 

des Ides du Vent de l'Amérique* ainfi que des Commiflaires & Ecri- 
vains de la Marine, fervant auxdites Iflcs ; Elle a eu en vue d’une part,, 
de retrancher de leur traitement tout ce qui pourroit provenir di’crnolu- 
fne ns particuliers & extraordinaires * & de l’autre, de faire ceflcr les 
charges que la perception des droits fur les negres a fait tomber fur le 
commerce de France , & dont les Habitans defdites Ides ont fupporté 
tout le poids jufqu a préfent ; & Sa Majcfté voulant expliquer plus par- 
ticulièrement fes intentions , tant fur ce droit, que fur celui des Caba- 
rets , & toutes autres fermes qui peuvent avoir été ou feroient établies 
auxdites Ifles; Elle a ordonné & ordonne ce qui fuit : 

i 

A fit l G L X P RE M X E È. 



S' 



Le droir de deux pour cènt qui à été perçu jufqu*à préfent fiir leâ 
grès introduits aux Ides du Vent de l’Amérique; faveir, un pour 
cent par le Gouverneur* Lieutenant- Général , demi pour cent par l'In- 
tendant, Sz demi pour cent par les Gouverneurs particuliers, demeurera 
éteint Sc fupprimé 3 à commencer du premier Juillet 1760; fait Sa 
Majcfté très exprefles inhibitions & défenfes auxdits Officiers de perce* 
voir ledit droit , Si d’exiger ni recevoir des capitaines des navires né- 
griers , ni de qui que ce puiflè être , aucune espece de dreie , préfent * 
don gratuit , pour les negres qui feront introduits auxdites Ides , ni 
pour tout autre objet, directement ou indirectement* ni fou ffirir qu’au* 
cun Secrétaire, Commis ou autre employé fous leurs ordres, fe procurer 
aucune femblable rétribution , fous peine d’être traités comme concuf* 
iionnaires; fait pareillement défenfes auxdits Capitaines de navires, &à 
tous autres qu'il appartiendra , de payer aucun droit , ni de donner ou 
propoier aucun don ou préfent * fous peine d’être privés pendant dix 
ans de toute navigation & réfidence dans lefdites Iflcs. 

M* I I. Les fermes des Cabarets , & toutes autres fermes qui peuvent 
Éltftvoir été établies , continueront d’être exploitées fuivant les adjudica- 
^lujons qui en ont été faites , & les deniers en provenant feront remis 
^^afe^ia^j^rentes caiffes defdites Ides, fâns qu’il en puiflè être diftrait 

If ni me en faveur de qui que Ce puiflè être, à titre de don * 
B|on , indemnité, ou tous queiqu autre prétexte que ce toit ; 
j§le produit desdics droits, Uniquement employé aux dépenfès 
fslau bien, avantage & entretien defdites Ifles. 

I. Ordonne Sa Majcfté que dans les baux qui fèront paflespout 
Cabarets Sc toutes autres fermes qui peuvent avoir été ou 
ies , il foit inféré une condition particulière, portant dé- 
djudicataires de donner à jouer à aucun jeu de hazard , 
MSt aux Ordonnances rendues à ce fuiet * Sc à l’exécution 
jjjMajefté enjoint fpécialemcnt aux Gouverneur- Lieutenant- 



te^lÜ®^^®tendant dçfdites Ides , de tenir exactement la nàaini leur. 
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ï SUPPLE 1 MÉNT 1 U CODÉ 

enjoint pareillement Sa Majcftédé Ce conformer à la préfênte Ordon- 
nancé^ éç ’âe la faire exécuter chacun en droit foi: veut Sa Majefté 
qu’dVfpir enregiftrée au Confeïl Supérieur defdices LfiesduVent. Fait 
à Ve t failles , le premier décembre 175?. Signé , L O U I S. Et glus bas , 
Bjbrryer. a 
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D U R O I. 

S U R LA -C H AMS RS B* ^ 6 1ICIT 1 T U El. 

Da premier Avril 1768- 

‘ D M PA R LE RO 1 * 

MÀJESTE’ s’érànt fait repréfènter l’Àrrêr rendu en Ion Confêil 
le 10 décembre 1759, portant établifTemenc d’une Chambre mi- 
partie d’agriculture & de commerce aux lfles du Vent, avec faculté d’a- 
voir à Paris un Député à la fuite du Confcil, & uti autre Artêc du 
Confeildu 9 Avril Ï763 , qui en interprétant celui du 10 décembre 
*75 9, auroic fupprimé ladite Chambre , & auroic créé deux Cham- 
bres d’AgricuItute feulement, l’une pour la Martinique ôc l’autre pour 
la Guadeloupe, Sa Adajefté auroic jugé convenable de changer les dif- 
po Ht ions de l’article 4®. dudic Arrêt du 10 Décembre 1759, confirmé 
par celui du 9 Avril 1 763 , &c d’accorder aux Membresdefdites Chambres 
une marque de la fàtisfaéfcion quelle a de leurs fèrvices , en confé- 
quence , Elle a ordonné & ordonne ce qui fuit •• 



REM 



Les Membres néceffaires pour compofer les Chambres d’Agricuîcure^ 
de la Martinique & de la Guadeloupe , feront pris parmi les Habit ané tÜ 
& Commerçons défaites ilks^ parmi les Procureurs Generaux 
lers aux Conleiis Supérieurs * ayant habitations * comme au fli 
Officiers militaires retirés du fer vice, ayant habitations, même^jpi^B^^pi' 
Officiers des milices, actuellement en fèrvice , lefquels 
pur les deux emplois en meme ccms. 

II. Les Membres des Chambres d* Agriculture , à - l’exceptîolïBâMïSï 
Secrétaires feulement , jouiront chacun de l’exemption de 
douze nègres , pendant le teins qu’ils feront en fonébions jda^Élfâit^SiS 
Chambres. 

Mande &c . Signé , LOUIS. Et glus bas , le Duc de 
. . ENREGISTREE au Çonjcil Supérieur , le S Juillet 1 7 
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ORDRE 

D U R O I. 

CONGE RNjNT h s $S-pnlmres dam les Eglifes des Paroijfes de la Martiniqttè. 

; > 

Du premier Avril 1768, 

&E PARLE RO L 

A MAJESTÉ’ étant informée que la plupart des Habitans de là 
Colonie de' la Martinique defireroienc avoir leur fépulrure dans les 










^Qies. fépultures trop fréquentes dans lefdiies Eglifès > pourroienc 
En conféquence Sa Maiefté a ordonné & ordonne ce qui 




1 C L B 



P A 



E M I E B. 



urenant-Général j le Commandant en fécond, le 
, l’Intendant , le Commidàire de la Marine faifantfonc- 

ral , le Procureur Général du Çonfèil Supé- 

'^S^Ili.^^Ëàfcille.rs titulaires & honoraires 3 les Juges & Procureurs dq 

■ — - » - - - 



4 SÜ'PM H* ÎVÎËNT A Ü COtfÈ 

Roi des Jiuifdi&ionsen fonctions* chacun dans le lieu de leur réfîdence, 
les Commandans & Majors de Milices, ies Curés des Patoiilès , Sc les 
Capitaines Commandans de Paroifle qui mounopc dans leurs fonctions 
& dans leurs Paroifles, pourront être enterrés dans les EglifesySc il icra 
jette (ut chaque corps de la chaux vive , jufqu a l’épaifTeur d’un pied. 

1 1. A l’égard de ceux , qui n’ayant pas les qualités marquées au pré- 
cédent article, voudront être enterrés dans les Ëglifes 9 ou pour lelquels 
la demande en fera faite par les familles, il fera payé au Marguillier de 
la Paroifle , avant l’enterrement , & feulement pour l’ouverture de la 
fofl’e , deux mille quarre cent livres, argent de l’Amérique , en deniers 
comptans ou en boas effets , dont le Marguillier & les acceptans répon- 
dront folidairenrent ; laquelle femme de deux mille quatre cent livres 
appartiendra à la Fabrique. 

• III. Veut Sa Majefté qu’il ne feit fait aucunes fcpultures dans lef- 
dires Eglifes, autres que celles des perfotmes dcfîgnées dans les articles 
précédons • tous les autres Habitans, de quelque qualité & condition 
qu’ils feient , feront enterrés dans des Cimetières , Iefquels A fait n’a é .é, 
feront clos & fermés. 



Mande & ordonne Sa Majefté aux Gouverneur-Lieutenant-Généraï 
SC Intendant , & aux Officiers du Confeil Supérieur de la Martinique, 
de tenir fa main à i’exécution de la préfente Ordonnance , laquelle fera 
entegiftrée par- tout ou befein fera* 

Fait à Verfailles , le premier Avril 1 7 G% t Signé y LOUIS. Et pl us bas s 
Choiseul, Duc de Praslin. 



NREGlSTRË a été l'Ordre ci- diffus fa des autres parts , fur le regis- 
tre particulier des enrêgijlremens 'du Confeil Souverain de la Martinique 5 , f 
Oui > fa ce requérant le Procureur général du Roi , pour être exécuté jelonÿfè. 
fa forme fa teneur , imprimé , lu, publié fa a fiché dans toutes les Paroiffêî0§^ 
de la Colonie , fa copie envoyée aux Jurifdicfions du Reffott de la Cou% §||l§i 
pour y être enregifree , fa à tous les Marguillier s des Pareiffes 
enregifirée fur les regiflres des délibérations , U tout à la 
Procureur général du Roi , ou de fes Subft 'üuts , au déjïr de 
pour 8 Juillet 1768. Signé , Gour.au d , fis. 
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DU MILITAIRE. 




) R D O MNAN C j 

D Ù R O I. 

t 

ÆJ fujet des De fer leur s des troupes des Ijlcs Frânçoifesde l* Amérique^ 

Du ï x Février 1737. 

DE PAR L E R 0' l 




( ^ '.F 

À MAJi STE’ voulant exciter tle plus eft plus les' fïijcts des iflcgf 
Frapçoifes de rAinérique , à arrêter les Délateurs des troupes 
entretient , Elle a ordonné & ordonné que par le Tréiorier 
la Marine , il fera payé , fur les ordonnances des Inrendans ou 
i flà-| res ordonnateurs aaxdices ifles > la femme de cent livres pour 
â^Kaue delcrteur dcfdûes troupes, à celui ou à ceux qui en auront fait 
pâture, & I amèneront. 



Jl 

>R. , ^r,. ■ c r - L h _ .. ; t f . . ■ ► s™ . ;/ 



Majeftc aux Inrendans & Coniraifîàirésordonnateursaùx 




jjÉÉaEÉilIeft , Ici* i Février 1757. éfeW , LOUIS. £/ />/«* bas Phelypeaux 
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ORDONNANCE 



DU R O L 



CONCERNANT les Milices des Ifles Martinique et Sainte-Lucie* 



LETTRE 

JW Minière u M* le Comte d* 'E n N e rt > Gouverneur et Lieutenant -Général pour le' Rai aux 
//les Franfoifes du F’ent de V Amérique , portant création d'une Compagnie de Gentilshommes , faut 
le wn* de F Arriéré- Ban* 



A Ver failles le 50 Septembre iy 6 $* 

< 

f T ^ 

J E vous remets , Monfeur , l’Ordonnance du Roi fkr les Milices de là 
Martinique. Les difpojttions de cette Ordonnance [ont au fonds les memes que 
celles de -voire Réglement provijoire , du / / Mai 176 s , ^7- vous ne t> cuve- 
rez entre l'une fl l’autre de différence remarquable , quen ce que (es nobles 
que vous avez dtfptnfés de la Milice 3 par l* art» XVI. de votre Réglement 3 
71e [ont pas compris avec les perfonnes , qui par l’article XXV. de E Ordonnances 
doivent être exemptes . 

Sa Ma je fl è en s’éloignant d cet égard de la difpofition de l'art . XVI. de 
votre Réglement , a néanmoins tellement approuvé les motifs qui vous ont 
décidés quElle ma ordonné de vous faire cette lettre 3 pour vous dire nue 
f on intention tjl que les nobles de la Martinique [oient maintenus dans la 
poffefjion ou vous les avez trouvés , de ne fervir dans les Milices , qn autant 
quits fi porteraient d'eux-memes à y demander de l’emploi 3 mais Elle a 
jugé en même tems 3 qu’il n était pas pojjîble d’inférer cette exemption dans 
fon Ordonnance : 1 9 . parce que toutes les Colonies devant avoir d cet égard Æ>|f| 
une Loi commune , fy les nobles de Saint Domingue n ayant jamais ‘ *••*'***•<* 

d. l'exemption dont il s'agit , il n’eut pas été convenable d en va 
ment , que pour ramener la Martinique d l'état des ifles fous le Vent : 
parce que cette ex 
fejlion , tellement 



- 




mais fondée en droit. 

En effet 3 Mon fieur , quoique les nobles des Colonies aient la mêffîtÿÈ 
que ceux qui habitent la Métropole , la ftuation des uns fy des autres 
rapport avec les choies [y les perfonnes 3 leur maniéré d'être jyéd& pAjftdg^^SÊSÊè 
font cependant f differentes , quilef impojfble - ■ r - "* 1 
régis par les mêmes Loix : un noble dans le 




DE LA MARTINIQUE, u 

violent d’un colon environné (tefclavcs , d'un proprietaire toujours expo/e à 
l'invafion ou à l’injulte des étrangers s <fp fi l’état des uns tfy des autres efi 
aUj (fi trop different pour comporter des Loix femblables , il faut dire encore 
que les Milices de nos Colonies différent tellement de celles du royaume , que 
rien ne firoit moins raifennable que de conclure pour les nobles des Colonies à. 
l’exemption de fervir dans les Milices , parce que les nobles du royaume en font 
difpenjés . Quoiqu’on puiffe dire , Monfieur , en faveur des nobles qui habi- 
tent les Colonies , il efi clair que la première qualité j a confiâêrer en eux 
comme en tous les autres , efi celle de Colon s que les loix qui ré fui tent dé 
cette qualité , font leurs loix premières & effentielles j que le principe en 
vertu duquel un fimple habitant a dans les Colonies le droit d ette armé i 
efi aujfi celui qui ramene le noble à l’ impojfibilité d'en être difpenfé : voué 
verrez meme par les faveurs que S. M. accorde aux Milices des Colonies i 
dans une Ordonnance particulière f combien il efi impojfible qu Elle put en 
meme tems confentïr à mettre dans fon Ordonnance fur les Milices , un ar- 
ticle aujfi injurieux pour elles , que celui qui auroït difpenfé les nobles d’y 
prendre de l'emploi . du {efie , la noblejfe doit être ajfujettie à un fervict quel- 
conque , fy l' article XVI. de l' Ordonnance y a pourvu s cet article porte que 
tous les nobles qui ne fervir ont pas dans les Milices , formeront fous le nom 
de l'arriere-ban , Une Compagnie dans laquelle on ne pourra admettre que ceux 
dont les titres de noblejfe auront été cnregifirés s fy fa Majejlé veut que cet ar- 
ticle Joit exécuté , fous peine d ette privés de leurs privilèges dans la Colonie* 
J’ai l honneur d être avec un finçere attachemeet , Monfieur , Votre très* 
humble fey très- obéi ffant Serviteur. Signé , LE DUC DE PRASL 1 N. 

NREGÎSTRE’É a été la lettre du Miniftre , ci- contre , fur le tegifirè 
particulier des enregîfiremens du Confeil Souverain de la Martinique , pour 
être exécutée félon jd forme <fy teneur , au défit de l'Arrêt de ce jour , premier 
mars i vcy. Signe , Roignan. 



DM' PAR LE R O L 



m 

S AfMAjESTÉ eftimant néceflaire de rétablir les Milices dans fa 
jGolonic de la Martinique, ôc de leur donner une forme ftable * 
juge qu’il convenoir, en même tems, de régler leur fer vice dans 
gïl^ite Colonie; en conféqucnce, Elle a ordonné & ordonne ce qui 
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Article Premier. 
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fera établi à la Martinique & Ste. Lucie des compagnies de Milices, 
ç^^muelles fetonr compolées des habitans de chacune defd. ides, depuis l’a- 

5 ans, jtifqu’à 55 ans ;& il en fera deftiné un certain nombre pour 
'ilflfféSÉid^de (artillerie fur les côtes, fuivanc les J ' ’ icuaes defdi- 
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U SUPPLEMENT AU CODE 

I I. Chaque Compagnie d’infanterie fera commandée par un Capi- 
taine s un Lieutenant 8c un Sous- lieutenant , & compofée de deux icr-> 
gents, quatre caporaux & quarante-fix fufiliers>& d’un tambour negre 
ou mulâtre, lequel fera aux fraix du capitaine. 

III. Les compagnies pourront être au- dcflùs de ce nombre, mais ja- 
mais au-deflbus, à moins que dans quelqu’une des Paroiflès où ccs com- 
pagnies doivent erre établies , il ne fe ttouve pas un nombre fuffifans 
de fufiliers; auquel cas, la compagnie reliera compofée du nombre de 
fufiliers que ladite ParoiHe pourra fournir. 

I V. Tous les Officiers defdites compagnies , feront > attendu l'éloi- 
gnement, nommés & pourvus de commiffions par le Gouverneur- Lieu- 
tenant-Général , ou par celui qui le repréfentera , en cas de mort ou 
d’abfence > pour par îefdits Officiers exercer leur emplois , jufqu’à ce quç 
Sa Majefté leur ait fait expédier , les commiffions, ou brevets néeeffai- 
res, fur la lifte qui en fera envoyée tous ks fîx mois par le Gouverneur 
au Secrétaire d Etat, ayant le déparrement de la marine j & il en fera 
ufé de même pour les emplois vacants par décès , abandonneraient des 
Officiers, ou autres caufes feroblablcs. 

V. Ceux qui feront pourvus de commiffions de Capitaines de Milices* 

3 c qui auront ci-devant fervi en Fiance , ou dans les compagnies déta- 
chées de la Marine , marcheront les premiers & prendront rang enrr’eux* 
félon la date de leurs anciennes commiffions; ensuite viendront ceux qui 
auront déjà fervi en qualité d’Officiers de Milices dans ladite Colonie , 
Jefquels prendront auffi rang entr’eux , félon la date de leur anciennes 
commiffions : il en fera de même des Lieutenans & Sous-Lieutenans. 

V î. Dans le cas , où après la nommination de tous les Officiers nécef- 
faires dans les compagnies de Milices de ladite colonie , il fc trouveroic 
des habirans au- defîous de l'âge de 5 y ans , ayant fervi ci-devant en qua- 
lité d'Officier dans lefdites Milices, & qui ne pourroient pas être em- 
ployés dans la nouvelle formation, ils ferviront à la fuite des compa- 
gnies de leurs quartiers y dont ils feront choix , en qualité d’Officiers 
formés, 8c ils auront le grade qui leur avoit été accordé ci-devant , enî§jt 
attendant qu’ils puifîènt y être employés en pied ; mais ils n’auront fur 
ladite compagnie aucun commandement > ils feront obligés d’être ar*~ ,5 
més 8c d’affifter aux revues. » 

VII. La Colonie de la Martinique fera divifée en huit quartiefe^^ 
dans l’ordre qui fuit ; . ’ 

.savoir: . mm s 
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L*ifle de Sainte Lucie n'étant pas encore affez habitée pour pouvoif 
la diviier par quartier , il ne fera pa$ établi dans cetrc ifle de Commau- 
dans de quartiers j les Habitans feront feulement formés en Compa- 
iS^gnies, êc il y en aura une ôtr deux par Pâroifles * fuivattt le . nombre 
^ des Habitant;- il y aura âuffi un Aide-Major par Paroiflès y 6c les Officiers' 
y * , de ces Compagnies feront- traités ,-ainfi que les Aides-Majors, de mê- 



A ; * ' 

me que ceux de la Martinique : ils tiendront leurs commimons de S. M.- 
%* -ils feront fufceptibles des mêmes grâces j & jouiront des mêmes piérogati- 
§||3fés avantages 6s honneurs que ceux de la Martinique. ! 

V HL iT fera établi dans chaque quartier un Capitaine Comman- 
^Iflidanr, lequel fera choifî parmi les Capitaines, tanc d’infanterie que de 
3?. dragons; & à cet effet lefdits capitaines de chaque quartier préfèmeronc 
’\.Xâu Gouverneur- Lieutenant- Général , trois fujets pour en être choiffun * 
llffe-ôt il. en lcra ufé de même toutes les fois que la place de Commandant 
quartier viendra à vaquer. ■ ’ 

Ü^&I%.X. Ledit Capitaine Commandant de quartier n’aura point d* 

mâ'i&emfc * ■ : M * -j, 1 
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troimeSj.& U commandera tous les Capitaines d’infanrerie &: de drâ- 
jgéîis 'H^Tdh' qtfafrtèr"} *iî Üifra 5 ië già'Hè' Hë Màjttr , à moins qu’il n f eti 
eut déjà un fupérieur. 

X. Il y aura en outre, dans chaque, quartier un Major & un Aide- 
Major .• le Major fera pris par tpi. tous les 'Qffiçfers de quartier : il com- 
mandera en fécond tous les Capitaines dupit quartier , & il remplacera le 
Commandant de quartier ep/on .ablence.:.! Aide-Major fcrachoifj par- 

^ ï ^ * - - ■ î * *■ ' ' X f J - K | # ^ 

mi les Lieutenaas 8c Sous-Lieutenans ; il aura rang de Capitaine d’in-* 
fanterie , &: il roulera avec les autres Capitaines du quartier , du jour 
de fa commiffion d’Aide-Majo^ : y. i 

X I. LeXommarr.danc qcû^’abrenteraj .dônnera avis dé Coh abfence à 
celui j qui par Ton rang devrai eom mander. Je quartier , 8c én préviendra 
chaque Commandant de Paroiffe, afin que ceux-ci fâchent à qui s’adrefïèr. 

X II. Les Commandons -dé qùâmèrs & éeifx qui Ce trouveront com- 
, mander dans leurs Paroiffés jp feront cxéèUrér ponctuellement les diffé- 
rens ordres qu’ils recevront d : ü Cduvei ne'rntent mais ne pourront , fou? 
aucun prétexte, s’arrdgeflé^drdîts dé cdnhoîtté d’aucune affaire civile > 
qu’ils feront tenus de renvoyer jpàrdetfatit lés Juges des lieux, à moins 
qu’ils ne foient choifis pour arbitres par les parties. 

XIII. Le plus ancien Capitaine 'de chaque Pareille efi fera le Com- 

mandant, à moins qu’il n’y ait été poüfvii r par un ordre particulier : il 
donnera tous les ordres provifoires , 8c rendra compte au Commandant 
de quartier, enfon abfence au Major , qui recevra les ordres immédiats 
du Gouverneur-Licutenant-Général. 

r i .. ’ ^ . 1 - l 

X IV. Il fera formé dans les Paroiffes de chacune défaites ifïes, Ali- 
tant s ; la quantité des Habitans aifés, des compagnies de dragons corn 
mandées par un Capitaine , un Lieutenant, un Sous-Lieutenant, deux 
Maréchaux des logis, quatre Brigadiers 8c quarante quatre dragons 
avec u n tambour negré ou mulâtre': leS'- dragons feront choifis entre les 

^principaux habitans qui n’auront pas été Officiers 8c qui feront en état 
d’entretenir un cheval. - - r ^ 

É 

X V. Le. Gouverneur- Lieutenant- Général , fera Capitaine d’ùnëi 
Compagnie de dragon^ 8c il. aura tous lui un Capitaine- Lieutenant. Lé*| 
Commandant én .fécond aura une Compagnie d’infanterie, & fous lui 
Juh Capitaine-Lieutenant; - • 

“ ; :: X Vi; Il fcrat établi une Compagnie cotnpofec uniquement de tojisj 
les Gentilshommes, dont la nobléffe aura été enregiftrée ail Confeil^Sd-s^fe 
perieur', a l’exception de ceux qui fervircient en qualité d'Officiers dapiSf J 
Je corps de la Milice. Cette Compagnie portera le nom de l’Arriere-Bafl^ïât 
elle -s afïemblera tous les ans au Fort Royal une fois dans le raok"^e.é*|| 
janvier, le jour qui fera ordonné par le Gouverneur- Lieutenant- Génëtalrj^^ 
;, &,én cas dé guerre & d'événement extraordinaire , le GouVèrneur-Lieu-j|5ii‘ 
tenant. Général la fera affembler toutes les fois qu’il le jugera à propo^à^4 A 
: h Çéîte Compagnie fera armée de fufils • & • dé bayohnetres r 
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ëoiïjmandée par trois Officiers fupérieurs ; lavoir : par un Capitaine , un 
Lieutenant &: un Sous- Lieutenant , qui auront des commiffions de Sa 
Majefté, & fi x Officiers inférieurs 5 fa voir : deux Maréchaux des logis, 
& quatre Brigadiers. 

Tout Gentilhomme dont les titres auront été ènregiflrés, qui né 
fervira pas en qualité d’Officier dans le corps des Milices, ne pourra être 
difpèhfé de fervir dans là ; Compagnie de FArriere-Ban , fous peine de 
Jà privation de fes privilèges dans Ja Colonie. ' 

A l’égard des Gentilshommes qui feront à Sainte Lucie , dont les titres 
àuront-été énrëgiftrés au Confeil fupérieur , & qui ne ferviront pas dans 
les Milices en qualité d’Officiers, ils fermeront une Compagnie parti- 
culière fous le nom de TArnere-Ban, qui s’afTemblera une fois feule- 
ment par an en tems de paix , au mois de janvier au Carénage, & toutes 
les fois qu'il fera jugé néceflaire en tems de guerre , ou dans dés* cas 
extraordinaires , fur Tordre qui leur en fera donné par le Commandant, 
de ladite iflé. 

Cette Compagnie fera commandée par un Capitaine, un Lieutenant 
& ün Sous-Lieutenant , 6c elle füivrâ les réglemens qui feront faits poùf 
la Compagnie de l’An iere-Bah de la Martinique, 

• X VIL Les Officiers ayant fervi, fôit dans la Marine , fott dans leé 
troupes de terre , foit dans lés troupes détachées de la Marine , & qui 
auront quitté , du qui auront été réformés fans avoir obtenu la croix 
de Saine Louis, du Une penfîôri de retraite, feront tenus , s’ils né font 
pas employés dans le corps des Milices en qualité d'officierS, de fer- 
vir en celle d^Officiers réforrûés a la fuite des Compagnies de leurs quar- 
tiers , dont ils feront choix , & ils feront affujeteis aux mêmes revues SC 
fervices, à moins que ceux dë ces Officiers qui auront des titres d© ; 
"^rioblefTc cnregiftrés au Conferl Supérieur ’,' ne préfèrent de fervir 
. dans l’Àrriete-Bah : veut cependant Sa Majefté, que les Officiers ayant 
||p;fervi dans fes troupes & les Gentilshommes, foient préférés autant qu’il 
jpy||ra poflible , pour les emplois d’Officiers dans les Milices. 

MœÈjfc V 1 1 L Indépendamment des Compagnies de dragons & d’infân- 
^Sëïfe qui feront établies dans les diffiérèns quartiers de la Martinique , il 

formé 'une de Gendarmes au Fort Saint Pierre , donc la compoft- 
& le fervicc feront réglés par une Ordonnance particulière. 

|SSaX;'I X. Les commiffions de Capitaines Commandans de quartier , dé 
, d’Aide- Major & de Capitaine , Lieutenant & Sous-Lieu tenant 
; Si®ÉafDte rie & de dragons, ne leur donneront de pouvoir & comman* 

militaire 5 que fur les Milices ^ fans aucune exteniion fur les Ré- 
de France , & réciproquement lefdites Compagnies de Milices 
,^|f|r^t , diftindes & indépendances pour le fervice des Régimens dé 
fl^Eïaôce^&'ne recevront des ordres que du Gouverneur- Licutenanc-Gé- 

; V r „_^ : c ^ V ; ^7^ ■* 

iÿlïHétÉÎ:*! da Gouverneur Particulier & du Commandant des Milices. 

rems de guejrte & dans les cas ou les milices fe croavërdienS 
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én fervice avec les Régimens de France , elles ne pourront être commaff* 
dées que par un Colonel , un Lieutenant-Colonel ; & dans le cas de dé* 
tachement , les Capitaines des troupes commanderont tous les Capitaines 
de Milices j les Lieutenans des troupes commanderont tous les Lieute- 
nans de Milices , il en fera ainfï des Sous- Lieutenans ôc bas Officiers. 

X X I. Les Capitaines d’infanterie Si de dragons auront la police & 
difeipline de leurs compagnies s mais lorfqu’il y aura lieu de faire punir 
quelques Miliciens , pour des faits réfultans de ces deux cas , ils en infor-* 
nieront le Commandant du quarricr, qui fur le compte qui lui en fera 
rendu, pourra ordonner la prifon, pourvu que le teins auquel il fera 
condamné, n’exeéde pas vi ngt- quatre heures dans lès cas qui pour* 
l'oient mériter une plus forte peine , le Commandant de quartier en fera 
parc au Gouverneur Générai , qui en ordonnera & en rendra compte à 
la Cour. 

j 

XXII. Les bas Officiers des compagnies d’infanterie & de dragoïi s, 
feront choifîs & nommés par les Commandans de quartiers f fiu la pro- 
pofitiondes Capitaines - y Sc ceux qui auront été nommés > feront recon- 
nus à la tête des compagnies » fans autres commiflions. 

XXI II. Tour habitant deftiné à fervir dans les Milices , fera pour- 
vu en tous tems , à fes dépens -, lavoir : le fanraflin, d’un fufïi &c de- fa 
bay on nette, de deux livres de poudre & de fix livres de balles. 

Le dragon aura toujours un cheval , fon équipage , fon labre , fes 
piflolets , fon fufil, fâ bayondette ôc la fufdiie quantité de poudre Sc 
de balles. 

XXIV. Les Milices defdites iHes ne pourront être afîèmblécs ni con- 

duites hors de leurs quartiers , fans un ordre exprès du Gouverneur* Lieu- 
tenant- Général , ou de celui qui le repréléntera. Les Commandans de 
quartier pourront cependant , fur la demande des Habitans, coraman-* 
der des détachemens pour la chaflè des negres matrons, Sc ils en ren- , 
d rôtit compte au Gouverneur , ainfi que du retour & die la capture de h 
ces détachemens. . .*|® 

XXV. Ne feront point aflujettis à fer vit d'ans les Milices 
’Confèillers des Confcils Supérieurs , les Procureurs Généraux & lés sljf 
Sublîicuts i les Greffiers en chef ôc leurs commis greffiers} les membrè^w 
des chambres d'Agriculture , les Juges des Jurifdiétions ordinaires & d&M 

t? C? . r^;ÿ L ;;:$ÿ r % , 

FAmirauré ; les Procureurs de Sa Maîefté & leurs Subftituts } les Greffiéilfll 
& les commis greffiers défaits Sièges ; les gradués ayant lettres 
car, & qui exercent ; tous dépofitaires publics. Receveurs, Nqxpâ|îpÿ 
Arpenteurs, Curateurs aux fuccefliîons vacantes. Procureurs, 
d’adminiftration , Commis employés au fervice de Sa Majeft^^L^^i 
Médecins, Chiturgiens brevetés 5 Officiers de navires marchands 

très employés dans Jefdits navires, en expédition fur les lieu^.mêmi;ÿl 

i„ C1 1 ,,v‘ * * kî 

Jes rubpihers. jfajtôîfq& 

XX V I. Il fera fait tous les trois mois, par chaque 



eu tlSM 








DE LA M ARTÏ NIQ^ÜÊ; tj 

revue particulière de fâ compagnie s il prendra un dimanche pour ccs 
revues, ôc il en préviendra le Commandant du quartier ôc le Major , 
afin qu’ils y aftiftent , s’ils le jugent à propos. 

XXVII. Les Commandans de quartier feront en tems de paix deux 
revues générales chaque année , l’une au mois de Janvier , l’autre au 
mois de juillet , ôc ils choifitont pour cet effet les premiers dimanches 
ou la première fête de chaque mois. Chaque Capitaine dreffera une lifte 
des hommes qui compofèronc là compagnie , recevra leurs déclarations 
fur lecat de leurs armes ôc de leurs munitions, & en vérifiera l’cxaéfi- 
rude : il réformera celles qu’il aura trouvé défeéfueufes , ôc il en ren- 
dra compte au Commandant. 

XXVIII. Immédiatement après les deux revues générales de jan- 
vier & de juillet, il en fera fait une dans chaque quartier par le Gou- 
verneur; êc dans Je cas où il ne pourroïc pas s’y tranfporter, elles fe- 
ront faites par le Commandant en fécond , ôc toutes les revues parti- 
culières feront lufpendues aux époques des deux revues générales, donc 
chacune tiendra heu clans chaque quartier des revues particulières. 

XXIX. Le fan ta fti n ne fe préfentera aux revues générales ou aux 
exercices, quand ils auront été ordonnés, qu’avec fon fufil, fa bayon- 
nette ôc douze coups à tirer s Ôc le dragon avec fon cheval , fon équipa^ 
ge , fon fabre 5 (es piftolets, fon fufil,la bayonnette & zo coupsà tirer.- 

XXX. Tous ceux qui en conféquence de l’article XXV. (ont dif- 
tienfés de feïvir dans les milices , feront tenus d’avoir chez eux deux fu« 
fils en bon érat, quatre livres de poudre ôc douze livres de balles; êc 
ils feront fujets à cet égard à l'inlpeétion des Commandans ôc Majors 
des quartiers, qui feront obligés de vérifier, ou faire vérifier pat un 

s Officier, s’ils font en régie, ôc ils en rendront compte au Gouverneur/ 

XXXI. Tous les Habicans, même les privilégiés fans exception, 
Renverront au Commandant de quartier , dans les tems de revue, leurs 
Saeclarations contenant leur âge , leur nom ôc leur qualité ï les matelots 

-^lÉiËÊr- O J 1 

i BKfl ibüftiers feront feulement renus de donner leurs noms ôc le lieu I<3 
ordinaire de leur demeure, au Major, qui en remerrra letac au 
"fÉÉÉbmmandanc de quartier , pour* le tout être adreflé au Gouverneur. 

X X 1 1. Tout fantaflm & dragon montera, en cas de guerre s 
0 ^feCp nnellement la garde à fon tour, à moins qu’il n’en ait un empê- 

légitime, donc il informera Ion Capitaine : ceux qui manque- 

g SÎeur >ardc , icront condamnés â tenir prifon dans le Fort ou dans 
filèn militaire autant de tems que leur garde dévoie durer, & de 



’ ou tre douze livres argent des ifles , à celui qui aura monté la 

f .1 /' N * n L î J * 1 / • 

. (a:' -ri Ariâ ^ I * -, *- s\ i n i- i n, - nno ^ ne n-fnn op npi nP Pfl fuC nP fpr I 



^ r J&e,\fàuf à infliger une plus grande peine en cas de 
^a^tè^crr pourvu conformément à l’article XIX. 
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X X X î V. Ne pourront être compris en même cems dans les rôle 
des gardes, les Propriétaires d'habitations & leurs Economes. 

XXXV. Voulant traiter avec dilliné/tion les milices defdites ifles , 
Sa Majeflé fc réferve a elle feule de defticuer de leurs emplois les Offi- 
ciers qui Ce (croient mal conduits , autorifant feulement les Gouverneurs 
a interdire ceux qui leur paroitroienc le mériter , & a ne nommer que 
provifbiremenc aux emplois vacans par more, abandonnement ou 
inrerdiéiion. 



XXXVI. Les Officiers de milices jouiront des exemptions fui- 
vames s (avoir ; les Commandans de quartier & les Majors feront 
exempts de la capitation de 1 1 nègres; les Capitaines, de celle de dite 
negres; les Lieuten^ans , de fix ; êc les Sous-Licutenans, de quatre; les 
Sei gens £e Maréchaux des logis, de deux negres chacun. Les Commarr- 
dans de quartier , les Majois & les Capitaines qui commanderont dans 
les ParoifTes, jouiront des honneurs du Banc & du Pain béni , ainfi qu© 
de la marche dans jes cérémonies de l’Egide, comme ci-devant. 

XXXVII. Les gens de couleur, libres ou affranchis, depuis lago 
de 15 a nsj jufqu’à <îo , feront pareillement établis dans chaque quar- 
tier, en compagnie de 50 hommes 1 elles feront eompofées de meme 
que les compagnies des blancs , & elles feront fous les ordres des Com- 
mandans ôc Majors de quartier où elles feront établies. 

X X X V 1 1 1 . Veut Sa Majeflé qu’il en foie uté pour la difciplinc 
te police des compagnies des gens de couleur , de même ôî ainfi qu’il y 
efi pourvu par les articles XI > XII, X1U , XIX, XX II, XXX & XXXLll , 
concernant les compagnies des blancs, Ôe qu’elles (oient affujetties aux 
mêmes revues générales ôc particulières , au même armement ôc aux 
mêmes infpcétions. 



■t, 
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XXXIX. Leur compofition en Officiers, qui feront blancs , feraT*f 
la même que, celle des compagnies des blancs , & il y aura de plus en. 
cems de guerre un Capitaine en fécond : ils auront des corn millions 
Sa Majeflé, & ces Officiers rouleront fuivant leur grades, avec ceux d 
compagnies des blancs. 

XL. Les Capitaines préfènteront aux Commandans de quartiers 
bas Officiers, dont ils auront fait choix; ôc ces bas Officiers feront pris paj 




mi les gens de couleur 



WIS6 








X L I. Les Commandans de quartier (è fèrvironr des compagnies! 
gens de couleur pour la chaffe des negres marrons, des défertedrèll^fel] 
pouce du quartier, 

L 1 I. Sa Majeflé approuve l’un ifornie de couleur f bIéue|qu^ffl 
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Sa Majeflé, que ledit uniforme foir à l’avenir h a hir. > |y.^tg^ rj% 
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Savoir: 



Le Bataillon du Fort-Royal , parement blane. 

Le Bataillon de Saint Pierre , parement rouge. 

Le Bataillon du Mouillage, parement jaune» 

Le Bataillon de la Trinité , parement noir. 

Le Bataillon du Marin , parement foujfre. 

Le Bataillon de la Ri viere- Salée , parement bleücêlejle , 

Le Bataillon de la Bade-pointe , parement couleur derofei 
LeBaraiilon du Vauclio , parement tramoifi. . 

La compagnie de TAinere-Ban portera le même uniforme avec pi- 5 
rement vtrd. 

X L I II. Veut Sa Majcflé que chaque Bataillon de milices foie exer- 
cé à tirer à balks , & que pour cet effet , il foie affemblé un jour que le 
Commandant indiquera par chique année, après en avoir pi is l'ordre 
du Gouverneur- Lieutenant- Général , ou du Commandant en Ion ab- 
lerite, pour tirer ân blanc ; &c il fera donné pour prix d’adre ffe à ec lui 
qui aura le mieux ajufté , un fufil fur lequel feront gravées les aimés die 
Sa Majefté , & cette infetiption : Donne’ par le Roi. 

Mande & ordonne Sa Mdjelle aux Gouverneur Lieutenant-Général 
& Intendant dans ladite colonie , & à tous aunes Officiers uu'il appar- 
tiendra , de tenir îr£ rrtain à l’exécurion de la prélente ordonnance, & 
;* aux Officiers du Confèil Supérieur de ladite Colonie, deprocéder à l'en- 
régiftretîicnt d’icelle. 

Fait à Ver failles , le premier lèptembre 1768, Signé , LOUIS. ^ 

s bas . le Duc âcPiusuN. 

* 
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EG 1 STRE * a été le Réglement élu Roi ci-deJTus $y dés Autres parts y 
regijlre particulier des enrègiflremens du Conjeil Souverain de Lt 
que s Oui y ^y ce requérant le Procureur général du Roi , pour etrt 
, publié jy affiché dans toutes les Paroiffes de cette ijle $y de et Ut 
.. y $y exécuté félon fa forme (y teneur , (y copies envoyées 

û^sSISÊÊÈkÈiîliktiatit du Rcjfort de la Cour , peur y être pareillement enrfJ 
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ORDONNANCE 

D U R O I. 

CONCERNANT les grâces accordées far Sa Majefic 9 en faveur des Officiers de Milices des 

ijles du Ve nt de R Amérique, 

DE PAR LE R 0 h 

Ç'iK MAJESTÉ ayant rétabli par fon Ordonnance de ce jour, les 
Milices des illcs du Vent , Elle a jugé à propos , pour exciter leur 
zèle & leur émulation , de leur accorder des grâces particulières -, en 
conféquence Elle a ordonné & ordpnne ce qui luit : ^ 

iclï Premier. 

Les Officiers de Milices defdiccs iflcs , feront dans le cas d être déco- 
rés delà Croix de l’Ordie Royal & Militaire de Saint Louis. 

\ S A VOIR’ 



Les Commandans de quartier , après vingt- quatre ans de cotnmiffioa 
d’Officier. 

Les Capitaines, après vingt-liuit ans de commifilon d’Officier. 

Et les Lieutenans & Sous- Lieuten ans , après trente-fix ans de cormrwf- 
fion d’Officier. 

I I. Les Capitaines qui l'auront été trente ans , auront la cotruniflfi 
de Major. 

Les Lieutenans & Sous-Lieutenans qui l’auront été trente- 
auront la commifhon de Capiraine. 

III. Les années de guerre pour Tobrention de ces grâces 
comptées pour deux ans. 

IV. Les Officiers de Milices de/Hites ifles , jouiront, 



troupes entretenues , de la nobieffe Militaire, & l’obtiendr^l^®®®^* Sï ®' 



^e trouveront dans les cas poirés par les Ordonnance^, "J m 




•de* p 
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V. Se réferve Sa Ma jette de récompenfer 
ou décorations , fuivanc les circonftances , ceux qui Lï&JS 
par des actions 5 pendant la guerre y ou qui 
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Sc aux Officiers des Confèils Supérieurs defdiccs ifles , de procéder à 
l’cnregiftrement d’icelle. 

, Fait à Verfailles le premier fèpeembre 17^8. Signé 3 LOUIS. Et plus 
bas , le Duc de Praslin. 

ry 

NREGÏSTRE* a été l'Ordre dit Rot , ci- de fus , fur le fègijîre parti- 1 - 
culier des enrègiflremens du Confeïl Souverain dé la Martinique : Oui j & 
ce requérant le Procureur Général du Roi , peur être imprimé , lu , publié 
fa- affiché dans toutes les Paroijfes de cette ifle de celle de Sainte-Lucie , 
exécuté félon fa forme teneur 3 à la diligence du Procureur Général du 

Roi 3 ou de fes S ubjlituts , au défît- de l’Arrêt de ce jour t a 3 février 176 
Signé, Roignan. , 




ORDONNANCE 



DU ROI, 



CONCERNA Kîr la Compagnie dêtaehie des Gendarmes de la Martinique* 



A Vcifaillcs le i cr . Septembre 1768. 



^A MAJESTE’ ayant réglé que dans le nombre des compagnies d® 
milices de la Martinique , il y en aura une de Gendarmes , Elle a 
ordonné & ordonne ce qui fait : 




Article Premier. 



mm 



adite compagnie fera compofec d’un Capitaine commandant, d’utt 
or , d’un Aide-Major, d’un Lieutenant, d‘un Lieutenant en fécond* 
|j| |jfeGuidon , d’un CommifTaire , de quacre Maréchaux- de- logif , d’uri 
|ifer , de huit Brigadiers & de foixante Gendarmes. 

Gendarmes ne pourront êcre tirés que delà Ville de Sainr Pierre, 
choifis parmi les principaux négocians de cette Ville. 







commandant enverra tous les fix mois au Gouverncur- 



ffPg& 



^^^^énéral, un rôle de la compagnie. 












par le Commandant en (on abfence. 
elle ne fera fujetre à aucune garde y patrouille, 
la compagnie en fera feulement deux revues 
en janvier & l’autre en juillet , & le Gou- 
en fera deux autres' également à Saint 
Ittsdbjjmcme ccms, 

anrak. 
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%± SUPPLEMENT' AU CODE 

I V. En tcms de guerre , ladite compagnie aura fon quartier pour 
faire fon fcrvice en fon particulier, Se ne recevra des ordres que du 
Gouverneur-Lieutenant- Général , .08 du Commandant à Saint Pierre, 



en fon abfcnce. 

V. Quand le Gouverneur-Lieutenant- Général marchera en te ms de 
guerre , ladite compagnie le jfuivra s'il le délire j & en cas d’aflcmblée, 
elle fera un fervice féparé des Milices. 

V I. Pans une aétipn de guerre , s’il n« fè trouvoic pas d’Officier 
fupçriçur , mais fciilement des Officiers de Milices , le Capitaine des Gen- 
darmes 0« pourra: commander que fuivant 1 ancienneté de là commif- 
fiop , feulement pendant l’aétion , attendu que les Gendarmes feront 
toujours cenfés & réputés détachés du corps des Milices. 

VII. Les anciens Gendarmes rentreront dans la compagnie , à moins 
qu’il n’y ait quelques raÂfoas contraires : les nouveaux qui fè préfen* 
teront feront propofés à la compagnie pour être reçus ou refufés. 

VIII. Il ne fera accepté aucun Gendarme, qu’il ne foie monté Se 
équipé ; lorfqu’il manquera des Officiers dans la compagnie , ils feront 
tirés des Gendarmes, & non de la Milice. 

I X. En cas de guerre , & que les Milices foient rafiembîées pour 
s’oppofer à l’ennemi, les Gendarmes auront leur quartier auprès du 
Gouverneur Lieutenanç-Général. 









X. Lorfque la compagnie des Gendarmes aura reçu Uordreda Gou- 
verneur- Lieutenant-Général ou de celui qui le repréfentera, pour pren- 
dre les armes , le Capitaine de la compagnie préviendra l’Officier fu- 
périem qui commandera à Saint Pierre, de l’heure & du lieu. Quant au 
exercices Se autres réglçmens de fervice , comme cette compagnie n en 
aura aucun à faire en temsde paix, le Gouverneur- Lieutenant-Gcnérai 1 
les réglera quand il fera queftion de guerre. 

XL Lorlqu’il mourra un Officier ou Maître, la compagnie poi^^^^ 
luf rendre les honneurs funèbres, ainfi qu’il étoit d’ufage par le 
en en prévenant toutefois l’Officier commandant à Saint Pi e r 

X 1 1. L’uniforme de ladite compagnie fera compofé d’un ha! ^|lSj 
camelot rouge, paremens , revers & colct de fàtin noir, un 
/ur l’habit , le revers & la poche avec des boutonnières d’or ; lesÉ5®^®lii 
fupérieurs auront deux galons à la manche, & deux aux 
Ion des Officiers fupérieurs Se fubalternes, fera ph% la ir^ MP^É ^ 
des Gendarmes. 

Les veffces feront de toile -chamois avec un 
tiers fupérieurs fera plus large que celui des 

t* &*«« «««g» . 

Le chapeau bordé d’or avec un plumet 
La houffie ou chaperon fera rouge, avec un 
p s Officiers fupérieurs auront ‘un double 
Les Officiers fupérieurs feront armes de 
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ciers fûbalcernes de les Gendarmes feront armés d'un fabre , de deux pif- 
tolets , & d'un fufîl léger; ils auront aufïî un porte-cartouche léger, qui 
fera bordé , ainfï que Je ceinturon , d’une petite trèfle d’or ; la bufleterie 
fera blanche. 

En tems de paix » 5c quand la compagnie des Gendarmes ne fera 
pas fous les armes, les Officiers & les Maîtres porteront des épées, fl 
Cela leur convient. 

Pour diftinguer davantage les Officiers fupérieurs, Je Capitaine des 
Gendarmes aura deux épaulettes en or , ornées de franges riches , conv 
me les Colonels des troupes entretenues * le Major aura une feule épau- 
Jette ornée de franges riches , comme les Lieuicnans Colonels ; les au- 
tres Officiers fupérieurs de la compagnie , auront des épaulettes à franges 
dor frai pies, comme les capitaines; les maîtres aurohe des épaulectes , 
mais fimples , noir & or. 

XIII. Les Officiers de ladite compagnie jouiront au furplus des pri- 
vilèges 5c exemptions accordés à ceux des compagnies de milices ,» pat 
l’Ordonnance du premier feptembre 1768. 

Mande & ordonne Sa Majefté aux Gouverneur- Lieurenant-Général 
5c Intendant dans ladite colonie , ôc à tous autres Officiers qu'il appar- 
tiendra , de tenir la main à l’exécution de la préfente ordonnance, Se 
âux Officiers du Confëil Supérieur de ladite Colonie , de procéder à l’en- 
régiftrement d’icelle. 

Faic à Verfaillcs, Je premier feptembre 17^8, Signé } LOUIS. Ô ; 
plus bas y le Duc de PrasuiT. 



E 



NREGISTRE’E a été /’ Ordonnante du Roi ci- centre , fur le regijtre 
particulier des enrêgiflremens du Confeil Sauverai» de la Martinique , 
tour fàrtir fan plein fy- entier effet , ^7 être exécutée félon* fa forme fg tei 
(îr de V Arrêt de ce jour , premier mars 1769, Signé,. ROiGNAH 
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DU R O U 

CONCERNANT U Noble fe des JJles du Venu 



race de Dieu , Roi de France'Sc de Navare ; A 
téfènres verront; Salut : Ayant égard aux 
iffllgont été faites par' la Nobleflc établie aux ides 
iter favorablement , Nous avons bien voulu 
$ de l'article 16 de notre Ordonnance du pre- 

ïm _ J- 

concernant nos Milices en nos dites illes , 5c 
„ 5g|. des marines de notre bienveillance : A ces 
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causes, 8i autres à ce nous mouvant, de l'avis de notre Confèil , & 
de notre certaine fciencc , pleine Puilîance & autorité Royale, Nous 
avons dit , déclaré & ordonné, & par ces Préfentes , lignées de notre 
main , difons, déclarons Ce ordonnons, voulons ôc nous plaît ce qui fuit.* 

A r t i c h je Premier. 

La Noblcflc des ifles du Vent ne fera tenue à lèrvir qu’en cas d’at- 
taques, de guerre inteftine, ou d’événement ; & alors elle ièra affembléc 
par les ordres dû Gouverneur- Lieutenant- Général , ou de celui qui le 
repréfentera dans chaque ifle , ainfi qu’il fera expliqué ci-après. 

I î. Le fervice des Nobles, fera déterminé par le Gouverneur Géné- 
ral , ou celui qui le repréfentera , comme il le jugera le plus avanta- 
geux à la défenle de la colonie. 

I I I. Il fera établi dans chacune de nos ifles du Vent, un Comman- 
dant de la Nobleflc , dont nous nous réfervons la nomminacion , Se 
dont nous bornons expreflement les fondrions & les pouvoirs , à tenir 
une note exaéte de tous les Nobles, ôc à les faire afïèmbler quand il en 
recevra les ordres de nôtre Gouverneur-Lieutenant- Général , ou de celui 
qui le repréfentera dans chaque ifle* & a les commander à la guerre, 
fous l’autorité dudit Gouverneur Lieutenant- Général , ou de celui qui 
le repréfentera. 

I V. Dans les cas prefles , où le Gouverneur-Lieutenant- Général , ou 
celui qui le repréfentera, n’auroic pas le rems de recevoir nos ordres 

qu’il arriveroic que le Commandant de la Noblcflc vienc|toit à mou- 
rir ou feroit par maladie, ou infirmités, hors d’état de faire la charge> 
nous aurorifons notre dit Gouverneur- Lieutenant-Général , ou celui qui 
te repréfentera, a nommer provifoirement ledit Commandant, auquel 
nous attribuons jufqu’à confirmation, ou révocation de notre parc, les 
mêmes fondions & pouvoirs. 

V. Au moment de l'aflemblée des Nobles de chaque ifle, qui | 
formera qu’une compagnie, ils propoferent au Gouverneur- Lieuienan|| 
Général , ou celui qui le repréfentera , les Cornette & Maréchaf 
logis dont ils auront fait choix, dont les fonélions & le pouvoi^ 
ront à la féparation de ladite compagnie. 

VI' Tour Gentilhomme ou Noble, donc les titres auront é| 
rnftrés à nos Confèils Supérieurs, qui ne fervira pas dans 
nos 
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OU 1 

lieu & à l’heure marqués , monté & armé de factlî 
fetvir , foit à pied , loit à cheval , fuivanc les* ** 
pc d etre privé à jamais de porter les armes 
des Nobles , à moins qu’il n’ait des excufesléj 
on infirmiiés, donc il juftifiera par de bons c 
Lieutenant-Général , ou celui qui le repréfen 
de la Nobleflc. 








4 



«r ^ 



' * 




E I A ” M AiRrîFf N ï Qtm. 

VII. Les Gentilshommes & Nobles feront tenus à l’obéiflânee en- 
vers leurs Chefs , en tout ce qui concernera notre fer vice , la police 5c 
la difciplinc ^ fous peine de pu nirion corporelle, conformément £ l*ar- 
liclc ii de l'Ordonnance , du 30 juillet itfjj , fur l’articre-ban. 

V 1 1 1. Défendons au Commandant de la Nobleife, de donner au- 
cun congé à .leur compagnon même 
per million éxpréflVdtt /<^uv&iiieu^ w * 
le repréfenteront dans chaque ifle. 

I X. Les Gentilshommes ou Nobles qui auroient été choifis par le 
Gouverneur- Lieutenant- Général, ou ccîjuiqui le repré (en te dans chaque 
jlle , pour raccompagner , odvdoiVc il ad|;oicffait unejclcftination parti- 
culière , feront dispénfésdes pdtnes- porc<&s"par lesrQfclonnances contre 
les défaillansi eurapportant a«te 0 atio^ des Gouverneurs)- des. fcryiçcs 

* t " i J P P fci , ' ’ - J| ' \ i \ ■" [ ■ \ 'f i ÊHm 4l 55 

par^eux rendus.- - s » -- -- >• •- a- -*>■ X >. -i wi. vx 

X. Les affemblées des Nobles n’a u ront-d’au t rç terme que 1 § danger 
de la colonie , dont le Gouverneur- Lieutenant- General , ou celui qui 

^ ' ; "r ^ ^ t ' ' ,v i-; ^"v- ^ \ A 

le repréleméra ^jugera. | :• ^ "l I : ‘ k) 

X 1 . LesNubles& Gentilshommes établis dans nos ides de Sic. Lucie 
& de Marie Galante , n'étant pas en a(Tez grand nombre pout former 
une compagnie d’arricireCbaïi, notre intention eft ! , jufqu’à ce que le 
nombre en foit fuffifanc , qu’il n*y ait point de Commandant établi i 
l’avance i & nous autorifons notre Gouverneur-Lieutenant- Général» 
ou celui qui le repréfente dans chacune de ces ifle? , à nommer un Com- 
mandant à cette Noblede , au moment ou le cas le requerra ; attri- 
buant à ce Commandant les mêmes pouvoirs 5 c autorités fur les No- 
bles qui feront afîèmblés, comme il eff dit ci-dcfTus; les fonctions de 
r ces Commandais devant ceflèr avec la circonftancc ;qui aura fait ai- 
fenvbler ces Nobles & Gentilshommes. 

X 1 1. Les compagnies d arfiere ban des ides du Vent , pourront pren- 
Sdre , (î elles le défirent ", un uniforme;, quand éllef feront dans le cas de 
pkjSTembler , en en demandant ia permiflion.iu Gouverneur, notre Lieu- 
^^fefhc-Géréral , qui (ur leur demande' pourra les régler. Si donnons 
!*»• a . ni >£ment à nos Amés & Féaux les Gouverneur-Lieutenant-Gc- 
CfLotendant , poür nous, aux ides du Vent , & a tous autresOfH- 
Appartiendra , de tenir la main à l’exécution des préfèntes , 2 c 
?||§ê cpttfeiiu.cn icelles faire obfèrver & exécuter, nonobftanc toutes chofes 
confrères à nos Amés & Féaux les Officiers du Confèil Supérieur 
||iièfdite#idès >de procéder à l’enrégiftrement defdites pré/èntes; car tel 

.çn -témoin de quoi nous avons fait mettre notre feel à 

à Verfaillcs le feiziéme jour du mois de fep- 
i 7 70 , & de notre règne le 5 6 e . Signé » LOUIS. Et 
^Ghoiskul Due de Praslijv. 
i/eil Souverain de la Martinique > le s janvier 1 7 7 *% 
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BVK Ui CûYvits 4 faire par les Bateaux 9 Chahupes s 
. . Du il Avril 1713, 
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S A MAJESTE sétint fait repréfentcr l’Ordonnance 

Feuquierc , Gouverneur ôç Lieutenant- Général des ifles du Ventlôs 
Bernard , Intendant > en date du i 8 avril 1711 , par laquelle il 
joint aux Propriétaires des Bateaux , de fournir pour leur cor ^ 
année , chacun une barquée de pierres ôc autre matériaux , pour -les Fo i^SLy 
tifications , &c aux Maîtres des canots d’y fournir chacun- deux canotéàrlfMi 
a peine contre ceux qui contrcviendroienc , de 3S0 1. d'amende;, a pp^ftM 
cable à l’Hôpital ; Sa Maiefté cftimant jufte que les Propriécaÿes dâ&Si 
dits Bateaux & Maîtres deldits Canots , contribuent 
Habitans defditcs ifles , aux travaux des Fortifications l|tEÜfe 9 & 

^ - ■ * TVN- ‘ -ttîÊT :Av'^^-^vr-iv 

& ordonne , que les Propriétaires des Bâte: 

,n iront par an à l’endroit qui leur fera indiqué , une&atottéÊ 
& autres matériaux , pour les Fortification 
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& aux Maîtres jle conots dçn fournir auffi deux canotçes par an » a pei- 
ne contre les çoncrevenans » de 300 Iiv. d’amende» applicable à, l’Hô- 
pital de Tille de leur demeure^ Veut & entend Sa Majefté » que fuivant 
î’ufage, lefdits matériaux foient pris fur le bord de la mer par jefdftes , 
barques 6c canots , & débarqués le plus près qu’il fera poffiblc » des en- 
droits où il fera déterminé de travailler , 6c que le Gouverneur & Lieu- 
tenant- Général des ifles duVent & l’Intendant, ordonnent Ic tranlporr 
deldits matériaux dans les années qu’ils le jugeront néccflairc, indi- 
quent les endroits de debarquement d’içeux , & les noms des perlbpnes 
auxquelles ils feront remis, dont les Propriétaires deldits bateaux & 
Maîtres defdits canots , feront tenus de retirer certificat : Mande, & or- 

h 1 ' * * L - ' ■' ‘ J t J 

donne Sa v Majefté , au Gouverneur & Lieutenant- Générai des ifles, du 
Vent , à l’Intendant defdites ifles Ôc autres Officiers qu’il appartiendra > 
de tenir chacun, en droit foi» la main à Texécuciqn de la préfente Or- 
donnance , qui . fera lue» publiée & affichée par tout où befoin fera. 
Fait à Verfaiffésj le 1 8 avril 17 a ?• SigxéjLQXJlS* Et plus bas» FleuriaU. 
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£&NC£ R Nj4NT Us Droits [ht les fncret vendus en détail* 
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Raï^çoiS-Lôuis dé SalaGnac , Marquis de la MotHE FeNelon > 
Baron de Louberc & autres lieux , Lieutenant- Général des armées du 
du Roi , Gouverneur &c fori Lieutenant' Général à Tifle Martinique. 




AtJt-PiZRnt lm Mèrcîbs vêla RïŸiÈkè , Chevalier» Confèiller du 
}.Rai en Je s Conjeils , Honoraire en fa Cour de Parlement de Paris , ht-* 
nt de JuJiice Police » Guerre , Finance Marine de ladite ijle. 
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OUS ayant été rcpréfènré que plufieurs Habitans Sucriers desf 

"environs du Fort Royal , de Saint Pierre , 6c de la Trinité , ven- 

jfpMoient leur facre en forme pour la confommation journalière defdits 
RÉieux , 6t qu’ainfi leurs denrées fe trouvercrienc dans le fait affranchies 

mmm ^ * ..... 











Ëes droits que celles des autres Habitans payent à. leur fôrtie de la co- 
io pour France , en vertu de notre Ordonnance, du Z 9 juillet der- 
S|jB|:!iqué cet affranchifTemcnt feroit un vuide dans la recette au préju- 
^f^ièe^s^autres contribuables , à quoi il ctoic jufte de pourvoir : Nous 
^Sfonsfcqnïïdéré qnc d’un côté -cette façon. de débiter fes denrées n’étoic 
^^^^i^èpiibMc^contrainte , tant a raifon de futilité publique , qu’à 

particulier vendeurs ; que d ailleurs le petit nombre» 
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& plus encore le genre des perlbnnes qüifcmt dans le cas de vendre 
artifi leurs lucres , nous autorifoit à ne pas chercher à prendre à ce fujee 
toutes les précautions qui , en matière d’impofîtion , feraient ncceflàires. 
vis a- vis d'un public entier ; que nous devons préfumer qu'aucunes d’elles 
nie chercheraient a s approprier , pour ainfi d'ire » Jes fonds d’autrui , en 
fe déchargeant âü préjudice des autres de la partie pour laquelle elles 
dbtôferit entrer datis la contribution générale i qu’ainh pour faire ren- 
dre' de leur part la Jûftice qu'on demande & qu'on attend d’elles, il 
feroic fujfifant de les aiTujettir à des déclarations revêtues d’un caraétere 
qui ne permette pas de douter de leur hncéritc. A ces causes. Nous 
en vertu du pouvoir à nous donné par le Rbi , avons ordonné & or- 
donnons que toui> les ’HabitatiS fàcriers qui foric dans les environs du 
Fort Royal , de Saîrit Pierre , de là Trinité , & qui vendent en détail & 
en forme leurs fucrès èh tout ou partie, feront tenus au premier octobre 
prochain , de lè rendre par devant M r . Guignard fubdélégué général 8c 
jhfpe&eur général du Domaine , pour ceux qui font dans Tarrondifïe- 
jnent de Saint Pierre ; par devant Mb Rampon Procureur général du 
Confeil Supérieur , & fubdélégué particulier du de'partement du Fort- 
Royal, pout ceux qui font dans Ton arrondiffement ; par devant le 
fubdélégué particulier de la Trinité qui y fera établi, ou à fon défaut, 
par devant le Juge du heu > pour ceux qui font voifins dudit Bourg de 
la Trinité , à l’effet de faire & d affirmer par ferment une déclaration 
contenant la 1 quantité , dC le prix des fucrcs qu'ils ont ainfr vendus au 
dérail depuis la publication de notre Ordonnance du 19 juillet, juf- 
qu’au jour premier odobre ; apiès laquelle déclaration qui fera dépofée 
te eoregiftrée au Gontfole de la Marine , les droits feront pat eux payés 
entre les mains dii Receveur Général ou particulier defdits lieux , Sc iera 
au premier janvier 17^4, faite par eux femblable déclaration aflèr*», 
mentée, pour le payement des droits fur les fuctes qu’ils auront vendps 
dans le courant des 3 derniers mois de la piéfente année t & en cas de I 
retard de la part defdits Habitans , pour venir faire la déclaration ci- ^ 
deflus dire, Nous voulons qu'ils fe tiennent pour fufRfàmment avetiÉP^ 
par un fimple avis à eux envoyé par le Subdélégué général, ou par le 
Subdélégué particulier du lieu , ou par le Juge de la Trinité , en cas qué 
Je Subdélégué de ce département n’y foit pas encore établi : JbécIaroj|||| | 
que pour éviter à frais , cet avis vaudra fominacion Juridique , à reffe|j|§ 
de conrraindre ceux qui le recevront, à venir faire leur déelaratioiflfil 
dans le cas même ou ils n’aoroienc encore rien vendu , attendu qu'il 
néceflatre de le conftater d’une maniéré authentique , pour établir la 
tice & la régularité de cette opération vis-à-vis de tous les coniribuàbleil^ 
Donne’ à la Martinique , . fous le lceau de nos Armes 
fetng de nos Secrétaires, le r 8 août *763. Signé , le Marq 
& de lâ Riviere. Et plus bas , par Monfeigucur , SiJjjj& 
de pat Monfeigncur , Signé a Pbkdmgeqn. «• 
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ORDONNANCE 

DU GOUVERNEMENT. 

CONCERNANT la levée d'nne femme de y je mille livres , argent des ijles , fur la coUmt 

de la .Martinique y fendant les fix derniers mets de l'année f/fj* 



Du z p Juillet 1763. 
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ançois-Louis de SalagnàC, Marquis de la Môtue Fenelon^' 
Baron de Loubetc & autres lieux > Lieutenant- Général des années d d 
du Roi , Gouverneur & Ton Lieutenant-Général à Tille Martinique. 

jP Avt- Pierre le Mercier de la Kïviere , Chevalier , Confeiller dé 
Roi en fes Confeils , Honoraire en fa Cour de Parlement de Paris , ln± 
tendant de JuJUce ; Police Guerre , Finance çp Marine de ladite ijle. 

^ . ■ ' t 

L É ROf , J £ar Arrêt 4 e Ion Confeil d’Erâc dû 9 Avril dernier l 
regiftré au Coflfèil Supérieur de la Martinique , le 1 z de ce mois £ 
aÿanc ordonné qu’il feroic levé fur cette colonie pour les 6 derniers mois 
de la préfente année , une Ibmme de ^50000 liv. , argent des ifles, fie 
ayant jugé à propos dé noirs làiflèr la liberté de choi/îr la forme de 
èette iinpofition s nous avons, conformément audit Arrêt du Confeil 
d’Etat, convoqué avec M. le Comte Delva, Commandant en fécond, 
6 c M. Guignard , Subdélégué généra! , quatre notables Habitans avec 
lefquels nous avons délibéré fur le choix des moyens dé faire le recou^- 
vrement de cette fomme, de maniéré qu’il fut plus facile , plus prompt» 

• plus certain & en riiêmé tems moins difpendicux poifr le Roi , & moins 
onéreux aux Habita ns. Nous avons cohlîdéré que les nègres de culture 
Jlfle font point un ligne certain & uniforme du produit des habitations' 
auxquelles ils font attachés; qu’il eft des terrés qui avec très peu dé nc- 
jt!i *grés donnent beaucoup plus dé productions que d’autres terres qui ehî 
sftjÿÿxigent un plus grand nombre ; que cette augmentation de produit, 
l^^oince à la diminution des frais de culture , mer une double différence! 
||l|ièntre les produits n*ers des bonnes terres , & ceux des terres médiocres j 
M .que d’ailléùrs les accidens fréqncns aaxqueïs les cultures de nos col o- 
■^flfties font fû jettes, èxpoféne les Habitâns à éprouver, dans lés produc* 
Iftions de leurs terres , dès diminutions G confîdérablcs , que fi leur con- 
tribution écoit toujours la même , fans aucun égard à ces révolutions » 
ilîltfl feroit -a craindre que le payement de cette contribution né les mit 

dg»s ; 'T^poffibi)ité de réparer leurs pertes, 6c ne les obligeât 
petit nombre d'années , d’abandonner la culture de leurs 
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terres , ce qui ne pourroit arriver (ans faire réfléchir (ur les autres Ha- 
bitans, la cortifôtion des terres abandonnées j que la charge de i'ira- 
pofition augmentant ainfi fur les contribuables , à mefure que leur 
nombre diminueroic , elle viendroic au point de dévorer les produits 
nets , d’anéanrir toute culture, toutes productions, & par conféquent 
tout commerce j .qu’ainfi une impofition qui „• étant toujours la même, 
ne feroic répartie que par tête de negres feulement , fans avoir égard 
ni à là qualité des terres auxquelles ils font attachés , ni au* accidéns 
qui (urvienncnc aux récoltes , pour peu qu’elle fut confidérable , (croie 
abfolument contraire à l’intérêt particulier de la colonie 8c du commer- 
ce, à celui de l’état en général, & aux vues du Roi , pour laccroiflè- 
nient de fes éofonies ; que pat conféquent il falloir, paitni les différen- 
tes formes d’impofition ; donner la préférence à celle qui fe irouveroîc 
toujours 8c naturellement proportionnée aux récoltes dé chaque particu- 
lier. Nous avons encore obfervé que quoiqu’il (oit vrai que tout impôt , 
quelque déguifé & détourné qu’il foie , porte toujours ou médiate me oc 
pu immédiatement (ur les propriétaires des productions de la terre , i! en 
paroît néanmoins plus léger, Ss devient d’une perception plus douce, 

& plus facile, lorfque l’on fait concourir un plus grand nombre de 
contribuables, & que le payement établi immédiatement for la denrée, 
n’eft exigé qu’au moment même où elle fembie fe convertir en argent. 
Ces différences confédérations jointes a la brièveté du ceins que nous 
avons pour afleoir limpofition , Ôc à i’impolïibilité aétuelie où nous 
fommes d’avoir des connoiflànces exaûes & décaillées du véritable étac 
de cette colonie, nous ont fait préférer, pour cette fois, de lever la 
fomme de 7 joooo liv- 3 une partie par la voie des droits qui (croise 
établis fur la (ortie des denrées de la colonie pour France, & (ur i’cntice 
des marchandées qui étoienc aflujéties déjà au droit d’un pourcent, une 
autre partie par le moyen d’une impofition fur les maifbns des Villes 8c 
Bourgs de cette ifle , 8c (ur tons les negres autres que ceux attachés aux 
cultures du Sucre , du Caffé Ôc du Coton , 81 par une taxe de 7 2 mille 
liv. fur l’induflrie. Par les évaluations que nous avons cru pouvoir faire|j| 
nous avons reconnu que la (ommede 750000 liv., nous feroit fournie 
par les moyens ci-deflut indiqués, à l’aide de ce qui refte de l’impo- 
iîdon établie fous le Gouvernement Anglois , tant en caiffe , en argent^. J| 
qu’en effets à vendre qui (ont en magafin , 8c en débets à recouvrerait 
i nous pouvions affranchie la Morue 8c le Ris de tous droic^fi 

d’entrée. Nous avons d’autant plus volontiers donné cette faveur à ces 
deux fortes de denrées, que ne pouvant pas elpérer de voir le Bo:uf;4S! 
iâlé abondant pendant cette préfente année , 8c (achanc à quel poih||& 
la Farine de magnoc cft rare & chere dans cette ifle , qui fe trouva iéUM 
jourd hui privée des reflou rces qu’elle tiroir ci-devant des autres ’ifle#^|||J 
nous avons penfé que c’écoic venir au fecours de tous les: Habi ranfe 
général , que de faciliter , par la foppceflion de tous Jjfojjts 
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fecours dont on ne peut le palier pour la Tubfiftancc de la colonie. A 
ces causes , Nous , en vertu du pouvoir à nous donné par le Roi ^ 

avons ftatué & ordonné, ftatuons & ordonnons ce qui fuit; 

* 

Article Premier . 

Tous les lucres qui forciront de la colonie , payeront 6 pour cent de 
droit de Ionie -, favoir : un pour cent de droit de poids auquel ils écoicné 
aflujettis envers le Domaine , & 5 pour cent de nouvelle impolîtion 9 
pour tenir lieu de la contribution de chaque Habitant lucrier , au paye- 
ment de la fomme de 750000 liv. demandée par le Roi* 

IL II fera auflîlevé un droit de 5 pourcent fur tous les cafifés Ibrranç 
de cette colonie , en fus de celui des 6 deniers pour liy. déjà établi à là 
charge du commerce, pour tenir également lieu de la contribution des 
Habitans Caffcyers. 

III . Le cacao, lacafle & le coton , outre le droit d’un pour cent 
auquel ils ont toujours été aflujettis, payeront pareillement 5 pour cens 
de nouveau droir. 

j ' ■ * > f - * 1 p : 

IV. Les gros firops fie les taflias ne /èront plus fu jets au droit de 5 
pour cent qu’ils payoient à la ferme générale , lor (qu'on eu permettoic 
la forrie pour l’étranger j mais il fera payé 40 f. pour les gros firops ou 
mélafles , & 4 1. pour' les taffias , par chaque barrique qui forcira de 
cetté colonie, fort quelle pafle dans une autre colonie Françoifc, ou 
qu’elle foit envoyée à ,1’étrangeç. 

I V. Au moyen de ccs importions qui auront lieu julqu'au premier 
I janvier de l’année (uivante leulemenc , en vertu de la prélcme Or don-' 
nance, les Habitans fucriers, cafféyers* Sc ceux qui n’ont d'autre! 
culture que celle du coton, calfe ou cacao, feront déchargés de toute 
impolîtion pour leurs negres, pendant la préfente année, à la rélerve 
de ce qui pourroit êrre dû à la caifle de la colonie, pour railôn de l'impo- 
li fition établie fous le Gouvernement Anglois , par l’Arrêc du Conleil 
igi Supérieur de cette ifle , en date du zo Mai 1764. 

S|fe V I. Ceux des Habitans dont il vient d’être parlé dans l’article pré- 
Jjf cèdent, qui , quoiqu’ils ayent une manufacture de fucre , decaflfé , de 
j ÉÉ| cocon-, de caflèqu de cacao ,■ cultivent cependant encore des plantations 
JS de magnoc la fubfiftance de leurs efclaves, rie feront point impofés pour 
IBpi^ilon de cetrc culture , fi ce n’eft dans le cas où leur récolte de magnoc 
^pjferoïc une partie du revenu de leur habitation , par le commerce qu’ils 
lÉ^Treroicnt habituellement de cette denrée. 

lllll V 1 1 . Le bœuf & lard lalé , la farine , le beurre , le cordage , le fer^ 
fflfÊla chandelle , la bougie , le (a von , les matières d’or & d’argent, ÔC 
^^généralement toutes les marchandifes fu jettes au poids , & qui fous cette 
Igld énomination étoient fujettes au droit de poids ou d’un pour cenr , con- 
i^ÿ;ïinuerqnc a l’avenir comme par le pafle, à payer le même droit , julqu’à 
Ép&dj^ii cri- ait été autrement ordonné. 
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VIH. Déclarons néanmoins qa’cn faveur de la cherté actuelle dii 
bceuf falé, du peu d’efpérance que nous avons de le voir abondant pen- 
dant cette année s de la rareté, de la cherté exceffive de la farine de 
manioc, la morue & le ris feront exempts de tous droits d’entrée, jufi- 
qu’à ce que leur rérablifïemcnc ait été ordonné. 

IX. Les liqueurs fur lefquelleson ne pourroit établir qu’un droit abfolu* 
ment onéreux, quelque modique quil fut en lui -même, & dans fort 
principe, continueront à jouir de la frauchife qu’il a plu au Roi d& 
leur accorder. 

X. Les Marchandées lèches autres que celles fu jettes âü poids , 
dont une partie eft un objet de luxe, fur-tout dans une colonie , paroî- 
troient être fufcepîibles même d’tinc forte impofition ; mais les difficul- 
tés infurmontables qui fe rencontrent dans la perception d’un te! droit, 
fur- tout lorfque pour l'établirons unejufte proportion, on veutcon- 
fiiltcr les différentes qualités des marchandifes de la même efpece; la 
facilité de fà fouftraire aux droits en tout ou partie ; les frais énormes de 
routes les précautions inutiles qu’on preiidroit pour empêcher les frau- 
des , les entraves ohéreufes qu’on feroit forcé de mettre au commerce ; 
& plus encore, la crainte d’excéder nos pouvoirs , en impofànt fur la’ 
France même i dans les denrées qu’elle envoyé, des droits donc le Ror 
a voulu qu’elle fut affranchie ; nous ont décidé à laiffer Jes chofes fur lé 
pied où elles ont toujours été; en conféquence , Nous ordonnons que 
ces mêmes marchandifes continueront de jouir des exemptions qui leur 
ënt été accordées dans tous les tefns. 



X I. Quelque foit la convention que le négociant faffe avec les Ha- 
bitans auxquels il vendra les marchandifes d’Lurope, ou defquels il 
achètera les denrées de la colonie , ce fera toujours lui qui fera tenu de 
payer les droits, t^nt d’entreeque de fortie , & qui en fera garant vis-à- 
vis du Receveur : au moyen de quoi il fera tenu , lors de fon arrivée $ 
dans cette ifle , de faire au Bureau du Domaine une déclaration exaéte £ 



de fa cargaifbn, tant de ce qu’il a chargé pour compte du navire, que ; J 
de ce qu’il a pris à fret , & feront les droits réglés en la maniéré accouÿ l 
lumée , fur le prix courant defdices marchandifes d’entrée , fans qu’il H 
puiffe rien mettre à terre , qu’il n’en ait obtenu la permiffion du Direc- J| 
teur du Domaine. - 

XII. Seront tenus lés négocians avant de commencer à charger leursfïS 
navires pour retourner en France, de prendre un permis au Bureau dt|;tt 
Domaine, ou ils viendront déclarer qu’ils vont commencera charger*,ff§ 
afin que lerns opérations puilfeut être infpeétées par Jes vifiteurs du 
maine. Et lorfque leur chargement fera fait, ils viendront audit Bureaùif? 
du Domaine faire leur déclaration des marchandifes qui compofent îeuigl© 
chargement , laquelle déclaration contiendra les noms & la demeure dell®! 
"vendeurs, les quantités , qualités , & prix des marchandifes; & s cetgi‘ 
déclaration fera jaftifiée par les faébures en régie qu’ils feront re^|^|'* lM 
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fepréfenter , ainfi que leur journal en cas qu’ils en ioiéne requis par le Di- 
recteur du Domaine, ou par l’employé qui lerepréfèmeraen teite partie. 

XIII. A défaut de la reprélentacion deldites factures en tèglc , où 
du journal au cas ci-defTus dir, les denrées dont il s’agira de ugitr lès 
droirs , feront évaluées au plus haut prix , & lès droits feront payes eri 
conféquenee, fans pour cela qu’il foie néceffaire d’une Ordonnance de 
l’Intendant , pour fixer cette évaluation. 

XIV. Les droits ayant été réglés aü Domaine, il èri fera èrfpédié ûti 
bordereau , fur lequel ils feront payés au Bureau dé la recette ; SC ftë 
expéditions pour le départ des bâtimens ne feront remifés aux Capital 
nés des navires, que fur la repréfèntation de la quittance du payement 
des droits , dofinéè par le Receveur. 

XV. Les négocians , capitaines de navire i fupercar^ues , du autres' 
géreurs de OargaifônS, qui fe trou véron c avoir fait une fauflè déclara- 
tion ï foit fur la quantité , foit fur la qualité 3c le prix des marchandile 1 : 
ou le nom de leur vendeur, feront condamnés à i ooo livres d’amende ,' 
& feront en outre les marchandiles faufïèment déclarées , confilquées 
le tout au profit du Roi. 

L ‘ t 

XVI. Voulons què dans le eâs ou les marchands d’Europe achète^ 
roient des denrées de la colonie des mains d’un commifTionnaue , qu’ils? 
ne fe bornent, pas à porter dans leur déclaration le nom dé ce commif-’ 
fiannairé , mais encore celui de l’Habitant pour le compte de qui ce der- 
nier a vendu : enjoignons à tous commifïronn aires d’en faire mention' 
dans les fa dures des ventes qu’ils feront, à peine d'être condamnés en' 
leur propre 3c privé nom 4 , à l’amende de iooo livres/ 

, X VI L Les bateaux caboteurs continueront de fe conformer aux for- 
malités ordinaires de départ 3c d’arrivée; en conféquenee, ils ne pour- 
ront partir de la rade où ils fe trouveront , j qu’ils ne (oient expédiés au' 
Bureau du Domaine du lieu ; ils feront pareillement tenus de faite au- 

-i. dit Bureau leur déclaration pour leur arrivée,' ainfi qu’ils ont fuir ou dir 
faite précédemment t'ordonnons en' outre que dans leur déclaration d’ar- 
rivée, ils établirent formellement quelles font les denrées donc ils font; 

■ ; ëhai gés , qui le? a chargées, 3c à qui elles font adreffées; le tout a peD 
ilf, ne contre les Capitaines dei dits bateaux caboteurs, de 500 1 . d'amende 
lié' au profit du Roi, & dette déclarés incapable de commandera l’aveniif 
ï* aucun batiment. 

X VI I I. Le réglement fait au (Eonfeil fupéfieurde cette ifîe , le iz 
Sflrnai 17 6 z, pour l’impofition de 10 pour cent fur le loyer dcs'maifons >' 
JlL nous ayant paru convenir à la répartition de la lomme dont il s’agit, 
mbÉ Npus ordonnonsqu il (oit fuïvi 5c exécuté de nouveau quant-à- prélenc i 
içSfen conféquenee , qu’il foie payé enrre les' mains du Receveur généial de 
lllla colonie, pour les mài Ions établies dans le dépatremertc de Sc. Pierre, 
\Sc dans celles des Receveurs particuliers du Fort Royal , de la Trinité 54 
||ii Marin, peur celles qui font dans chacun de ces déparfeinens,- là 
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dixième du loyer de,? fn^foBS , fuivant les baux en forme qui en fèroriÉ 
repréfencés, ou fuivant Leftimation qui en fera faite par experts qui 
feront nommes d cet effet par l’Intendant ou par fon Subdéîcgué , pour 
les maifons qui (eroient occupées par leur Propriétaire, ou dont on ne 
pourroic pas rçpréfençer un bail en forme authentique ,• Sç fera la moi- 
tié de cette impofmon à la charge des locataires, quoique les Proprié-, 
taires foienc renus de l'acquitter en entier au Bureau de la recette. 

XIX. Les Européens. domiciliés dans cette ifle, au deffasde 14 ans, paye- 
ront pour raifon de leurs perfbunes feulement & par formede capitation $ 

6 1 . par tête. Les mulâtres & mulâtreffes , negres & negrtffes libres , ôi 
tous gens de couleur affianthis , payeront auffi la même femme de 6 1. 
pour leur perfenne feulement, fans égard â leur pïofeffion , ou au coin-, 
merce qu’ils peuVent faire,- 

X X. Tous les negres des Ville & Bourgs, antres que ceux attachés à? 
la culture de la rerre > foie qu’ils foient ouvriers , journaliers, oudomef- 
tiques , feront taxés à raifon de : 6 1. par tête 5 & fera à cet effet fuivi le 
dernier dénombrement qui en a été fourni > jufqu’à ce que nous ayons 1 
pu en faire faire un nouveau. 

XXL Les negres, des Habitant cultivateurs du manioc & autre cul-’ 
turc de cette efpece , feront taxés à 9 1 . par tête , & ce , fur- le dernier- 
dénombrement , ainfî qu’il eft dit dans l’article précédent. 

XX IL La taxe fur i’induftrie étant établie pour fbulag’er lés paye* 
mens immédiats qui feroient à faire par les Propriétaires des fonds de' 
rerrc, .nous avons jugé convenable de Cuivre à cet égard l’ufàge pref- 
que général j & en, ccnféquence , nous ordonnons que fur les HabiranS' 
des Ville & Bourgs de eei te ifle, foie blancs, foit gens de couleur, 
exerçant des profeffions lucratives , foit qu’ils ayent des habitations ou 
qu’ils n’en ayent pas , contribueront pour raifon de leur profeffion à 
Limpobdon particulière d’une Comme de 71000 L, à laquelle nous 
avons fixé celle fur l’induftrie. 

X II f . Mais attendu que les profeffions ne font point dans cette 
, établies en corps & communauté , Sc qu’il ne nous eft pas poffible ; j|f 
d’apprécier les facultés de chacun en particulier, nous avons cru dè^tH 
voit nomffîev des Commiflàiies pour procéder à la répartition de cette |fe 
lomme de 71000 )iv. En conféquence Nous avons nommé les Sieurs -M 
Lufly pere, Diane frétés, Larnac, Dutafta , Lceiilart , Dupont, & Pées, '|j| 
auxquels nous- donnons pouvoir de dreflèr le rôle de la répartition àg||§ 
faire. Voulons que le lôle qui fera par eux ainfidreflé, foit fuivi dans^pf 
tout Ion contenu , attendu que par la correfpondance du commerce &-JH 
des affaires journalières, la ficuadon des contribuables dans les autresl MiiBl 
quas tiers doit leur être connue. 

XXI V. Ne feront cependanr pas compris dans la taxe ffir l’induf- 
trie , les cabareriers ou Aubergiftes vendant vin , attendu que par une* 
ordonnance particulière , leur état de marchand de yin eft aftùjerti ilî 
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énc impofition. N’empêchons néanmoins que s’ils font un autre com- 
merce, ou s*il$ exercent encore une autre profeflion , ils ne loient taxés 
pour railbn de cet autre profefïlon ou de cet antre commerce. 

XXV. Déclarons que G ces diverfès importions réunies donnent 
plus que la Tomme demandée de 750000 liv. , il fera tenu compte à là 
colonie de l’excédent qui fera imputé à la décharge* fur l’impofirion à 
établir pour l’annéè prochaine * comme aulli elle tiendra compte du 
déficit, s’il s’en trouve dans la recette. Ordonnons en outre que l’im- 
pofition tant fur les maifons , que fur les blancs non créoles , les negres 
& l’indufhie * fera payée moitié dans les i 5 premiers jours de fepeern- 
bre prochain * 8c l'autre moitié dans les 15 derniers jours d’oétobre fui- 
vanc j à défaut de quoi les redevables feront contraints par toutes voies 
dues & raisonnables, même par corps & par la faifîfi Ôî vente de leurs 
negres, fans diftinélion des nègres de jardin» 

XXVI. Déclarons eh outre qu’au moyen defdites impositions , 5 c 
de celles qui feront établies pour les autres années , les Habitans de 
cette colonie feront déchargés de toutes corvées de negres 8c de befliaux 
pour les fortifications * $c autres travaux de Roi. 

Donne’ a la Martinique , fous le iccau de nos Armes &c leconrre- 
feing de nos Secrétaires, le 2$ juillet 17 6f Signé t leMarquis de Feneeon^ 
êc delà RiriERE. Et plus bas i par Monfeigneur , Signé , Va^îchelle , 
èc par Monfeigneur , Signé f Perdrigeon. 
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fiü CONSEIL SÜPÉRIÉÜÈLi 

S*UR la Caijfe des JNegres jufticics* 

EXT RÆlT des Régiftres da Confei! Souverain de la Martinique * 

JDu f Mai ij 6 g. 

. * 

a 1 + ^ ' 

rti par la Cotfr lé compté foriïrnaire rendu par le fîeur Corniocrt <j 
Receveur Général de la cai/Te des negres Jufticiés, dé l’étac aéfcuel de 
laditede caifïè , fuivanc lequel il paroit qu’il n’y a dans ladite caiflè , que 
la lommé de fèpt mille fepe cens qûatfe-vingc dix-fept livfes, un fol, onze 
deniers* & étant néceflairè dé ftatuer fur l’impofirion à faire, pour 
acquitrer les charges de ladite caille de l’année mil fépc cent foixante* 
huit , 8c de la prélente année i 

LA COUR , Ouï le Procureur Général du Roi ên fés concluions ÿ 
à impofé la fomme de quarante-cinq fols par tête de negre payanÉ 
droit * laquelle fomme fera payée par lès contribuables, fous les peines 
portées aux ptécédcns Anêts de la Cour , rendus à ce fujet* 
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Ordonne que le préfenc Arrêt fera imprimé , lu , publié & affiché 
dans toutes Jes Paroiflès de cette ifle > Sc de celle de Sainte Lucie $ à ce 
que perlonne n’en prétende caufe d’ignorance , & ce à la diligence du 
Procureur Général du Roi 3 ou de les Subftitucs , qui en certifiera la Gous 
au premier jour. 1 

fait au Conleil Souverain de la Martinique , le 5 mai 

S igné , RoiGN AN. 
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î DU GOUVERNEMENT. 

h ^ ■ t 

S Z/ R le payement de ï In d&J!r?ê ; pour le DireEléUr du Do Maine. 

'jiTRAIT de l'inftruéHon donnée par MM. les Généra! & Intendant aux Dire&curs daDoi^tft* 

des Ifl.cs du VcttC r posant Réglement für cenaînes exemptions. 

Du premier O$obre fjjo* 
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ÉS Supérieurs des maifons Religieulês feront tenus de défigneî? 
dans leurs dénombremens , Je nombre effectif de negres. attachés è- 
chaque Cure > Jfàns pouvoir ajouter à leurs exemptions > ee!les~dcs têtes 
qui n’exifferoi’ent pas réellement dans chacunes deldires Cures; ils feront 
auffi 5 au Domaine , la déclaration des maifons' dont ils font Proprié- 
taires j & qu’ils louent 5 afin d’en payer les droits dont rien ne les difo 
penfe. ... . > •• • 

III. Les Officiers militaires retirés du forvice ; ainfï que les Méde- 

cins i Chirurgiens , Apoticaires du Roi , non en fonctions pour le fer- 
vice de Sa Majcfté , qui ont prétendu à l’exemption fous- divers pré- 
textes» font renvoyés à faiticle 6 de ladite déclaration , qui ks évince 
de toutes prétentions à cer égard. > 

IV. Les deux Arpenteurs brevetés du Roi , en fondions pour (on 
fervice, 8 c portés lur les Etats de Sa Majefié» 8c les deux plus anciens 
Arpenteurs ayant commiffion du Gouvernement, font ceux qui doivent 
jouir de l’exemption accordée par l’article 5 de ladite déclaration. S’il 
s’en trouvoic de breveté > quoique fans appointemens , l’exemption 
leur feroit due par préférence à ces derniers , même malgré 1 ancienneté 
de ceux-ci. 

L’exemption du premier Arpenteur eft la même , que celle des Ar- 
penteurs ordinaires. 

V- Les Direéfeurs particuliers de la pofte ne jouiront de l’exemption 
à eux~accordée par l'Ordonnance de cec éiabiiffemenr , qu'après avoir 
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fait enrégiftrer leur commiflion au Bureau du Domaine de leur dé- 
partement., 

V I. Les incerpîsêtes n’àuronc aucune exemption , non plus que les 
Pilotes de Port, de quelque commiflion que les uns & les autres foyent 
pourvus^ 

VII. Les Employés du Domaine jouiront de l’exemption de 6 nè- 
gres chacun : dans cette claflè font compris les Receveurs particuliers du 
Domaine , non vifiteurs* 

VIII. Les Commis des Bureau* du Roi feront alïimilés à ceux des 
clafïès , défignés dans l’article 5 de ladite déclaration. 

I X. Les enclaves mutilés , les maniaques, les ladres, les perclus, les 
aveugles, feront les feuls regardés comme infirmes &. réellement hors 
d érat de fervir leur maître. Ceux attaqués de maladies chroniques ne 
font point dans cette claflè, dans laquelle on ne comprend pas non 
plus les ulcères, les blelTures, &c. 

X. Le droit d’induftrie eft dû par tûüs Ceux défignés dans l’Ordon- 
nance d’impofition de chaque année, quelque qualité qu’ils ayent d’ail- 
leurs, & de quelque Office ou Charge qu’il foyent revêtus,' les Nobles 
même & autres privilégiés n’en feront point exempts. 

X V. Le Directeur du Domaine a le droit de le faire réprefentér les 
titres dont les exempts feront pourvus, lorfqu’il y aura lieu dé douter 
de la vérité de leur exiftence,- ou qu’il fera befoin de vérifier leurs dates^ 

XVI. Les titres obtenus pour l’exemption , n’auronc point d’efféc 
rétroaétif j les droits feront payés fuivanc le dernier dénombrement 
donné dan^fon teins,- fauf à ceux pourvus dans le cours de l’année i 
à fe faire connoitrc au Domaine pour l’année fuivanre. 

XV I I. Les Propriétaires des terres titrées fourniront Ietirs.dénom- 
bremens , au bureau du Domaine du département où ils fe trouvent ,* 
indépendamment de celui qu’ils remettent au Greffe du Confeil , fui- 
vant l’article 1 3 de ladite déclaration , & aiofi qu'ils y ont été condam- 
nés par Jugement du Subdélégué Général de la Guadeloupe , en date 
du 1 8 mai 1758, fous les peines portées audit article.- 

XVIII. Les ordres contenus dans la préfente inffrudlion auront 
leur effet, à compter de janvier 1771 , & feront annoncés avant lâ 
confection des dénombfeméns à donner pour ladite année. 



«Si 






Et fera la préfencè Ordonnance enregistrée au Greffe de l’Intendance 
& au bureau général du Domaine, pour fervir de régie au Directeur.. 

Donnée à la Guadeloupe fous le fèeau de iios armes, & le contre- 
fêing de nos Secrétaires , le premier oétobre 1770. Signé , p’ENNERY, 
Ôc le Préfident de PEINIER. Et plus bas , par M. le Général, Signé j 
Girault . Et par M. l’Intendant, Signé , Arnaud.’ 
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DU COMMERCE. 




ORDONNANCE - 

■ 

DE MONSIEUR L'INTENDANT. 



J 

SVR celle de i(f$j 3 concernant les Fermes * 

Du 7 Novembre 1712 . 



C Harles Bénard Conîciller du Roi en fesConfèils, Intendant ^ 
de Jullice 3 Police , Finances Si Marine des ifles Françoifes du Vent 
de l’Amérique. 



I 

VU l’exrrair ci- joint de l’Ordonnance de 1 687 , titre x. deplufiturs 
articles qui ont rapport à la Régie du Domaine du Roi; Nous or* 
• donnons qu’ils feront lus Si publiés dans les principaux lieux & bureau 
du Domaine de cette ifle , ainfî que de celle de la Grenade & Marie Ga- 
lante , afin que tous les négocians , capitaines & maîtres desbât;mç.ns 
de mer , n’en puiffent prétendre caufe d’ignorance * & ayent à s’y con- 
former. Donhé au Fort Royal de la Martinique, le 7 novembre 17 xx. 
Signé, BENARD. 
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EXTRAIT de l’Ordonnance de 1687. 

TITRE SECOND. 



Article Premier. 



Nos droits de fortie feront payés au premier & plus prochain bu- 
reau <lfi chargement des marchandées, ôc ceux d’entrée au premier & 
plus prochain bureau de la route, ôc les Marchands ôc Voituriers feront 
tenus en arrivant aux lieux où les bureaux (onr établis, de les conduire 
directement au bureau s le tour à peine de confifcation des marchan- 
dées, Sc de f équipage qui aura fervi aies conduite, ôc de trois cens 
livres d’amende. . 

Iil. Les Voituriers ou conducteurs des marchandées , feront tenus, 
fous les peines portées par l’article premier , de faire leur déclaration fur 
le regiftie, ou d’en apporter une lignée des Marchands où Propriétaires 
des marchandées , ou de leur Faétcur , qui demeurera au bureau , Ôc 
qui fera encore tranferite fur le régiftre, & fignéepar les Voituriers Ou 
conducteurs, s’ils lavent ligner. 

IV. Les déclarations contiendront la qualité , le poids, le nombre , 
ôc la me lu re des marchandifes., le nom du Marchand, ou du Faéteur 
qui les envoyé , de celui à qui elles font adtelfées, le lieu du charge- 
ment , & celui de la deftination , ôc les marques & numéros des bah 
lots feront mis en marge des déclarations. 

V. Ceux qui feront aborder des vailïèaux , bâteaux , ou barques dans 
nos ports de mer, ou autres lieux , où nos bureaux font établis , feront 
aulïi tenus fous les mêmes peines , de donner dans les vingt-quatre heu- 
res après leur arrivée, pareille déclaration des marchandifes , de leur 
chargement , ôc de reprélènter leurs cofinoiffemens. 

VI. Les Voituriers ou conducteurs des marchandées, foir par eau, 
ou par terre , qui rfauronc pas en main' leurs factures ou déclarations â 
leur arrivée, feront tenus de faire leurs déclarations fur le régiftre r du 
nombre de leurs ballots ôc des marques Sc numéros qui y feront , â Ja 
charge de faire ou de rapporter dans quinzaine , G c’eft par terre , Ôc 
dans hx fèrnaines, fî c’eft par mer, une déclaration des marchandées 
en détail, ôc cependant ils laiiTeronc leurs ballots dans le bureau i ôc ce 
tems pafle , fans avoir fait ou rapporté une déclaration en détail, les 
marchandées feront cortfîfquées , ôc les Voituriers ou conducteurs con- 
damnés â trois cens livres d’amende. 
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VII. Ceux qui auront donné ou fait leurs déclarations, n’y pour- 
ront plus augmenter rt’y diminuer , fous p.réccxte d’omiffion ou autre- 
ment, ôc la vérité pu la faufîèié de la déclaration fera jugée fur ce 
qui aura écé premièrement déclaré. 

VIII. Aptes les déclarations faites , ôc les connoifTemens repi£- 
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lentes, les marchandilès feront vifîtées, pelées, mefurées & nombiées, 
& enfuite. nos droits payés. 

1 X. Les marchandilès ne pourront être déchargées. des bâteaux & 
vaiffeaux làns un congé par écrit du Fermier , 6 c en la prclènce , foie 
que la décharge loit laite à terre ou de bord à bord. 

X b Défendons aux maîtres des vailTeaux & bâteaux , d'y recevoir 
aucunes marchandifes fans un congé par écrit du Fermier , & de fc 
mettre en mer, ou fur les rivières, fans avoir en main les acquits du 
payement de nos droits , ou â caution , à peine de confifcation de leurs 
marchandifes, vailfeaux &c bâteaux, & de tout leur équipage, &c de 
deux cens livres d’amende. 

: XII. Les Marchands ou Voituriers feront interpellés-detre préfèns 

à la vifite des marchandilès , & en cas de refus, il en fera fait mention 
dans les procès-veibaux de faille , â peine de nullité. 

XI IL Si la déclaration le trouve faufle dans la qualité des mar- 
chand ifes , elles feront confifduées & toutes celles de la même facture 
appartenantes à celui qui aura fait la faufle déclaration , même l’équi- 
page, s’il lui appartient; mais non. la marchandise ni l’équipage appar- 
tenant â d*autres marchands, Ix ce n’eft qu’ils eulïènt contribué à J la 
fraude ; & lî la déclaration eft faufle dans la quantité , la confifcation 
ne fera ordonnée que pour ce qui n’aura point été déclaré. 

•. XI V.- Nos droits feront payés comptant, &c néanmoins en: cas que 
le Ecimïer ait délivré ‘fén acquit de payement làns les recevoir , il pour- 
ra décerner fes contraintes, fur les exrraits des régiftres contenant -les 
déclarations &r loùmiflions des Voituriers , & les contraintes feront exé- 
cutées contre les redevables , comme pour nos propres deniers. 



T I T RE H U I T. 



Article Premier. 



r J i L 

Toutes marchandilès de contrebande feront conlîfquées avec Téqui- 
page qui aura fèrvi â les conduire, même les marchandifes qui feront 
enlemblé, aux termes de l’article 13. du titre z . , & les Marchands & 
Voituriers feront condamnés à cinq cens livres d’amende , lans préju- 
dices des peines affliétives portées par nos Ordonnances, fuivanc la qua- 
lité de la contravention. , 

VIII. Défendons a tous Gouverneurs ou Lieutenants Généraux de 

L - , ■ - ■ ^ r * * * - ’ . ' 1 \ ^ J t 

nos Provinces , & tous autres , de donner aucuns paflèports pour faire ... 
entrer ou forcir des marchandilès mentionnées aux articles piécédens :IS| 
'voulons que làns y avoir égard, elles loienc fujettes aux peines por-^ 
|ées par l’article premier. .. 
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TITRE DOUZE. 

■ 

# 1 
r 

Article s e p t i e m e. 



Ils pourront en cas de foupçon de fraude, fur la réquifition du Fer- 
mier, ou de font commis , faire des vifites dans Jes maifons des Mar*» 
cbands , ou autres , même, faire faire ouverture des portas. 

: VIII. La fraude ne pourra erre pourfuivie extraordinairement 
mais civilement par fàifie, ou par a&ion, fi ce n’eften cas de rébel- 
lion 5 ou autre délit» 

i 

i 

TITRE t TREIZE, * 

‘ 

; Article Premier.. 



Les articles n? * 18 , zi> , 30, jt , & 4j , dé notre Ordonnance , 
du mois de juillet' 1681 , au litre commun pour toutes les fermes , 
concernant les amendes & eonfifcation , feront obieryés. ‘ . . 

IL Si les marchandifes confilquées ne peuvent être gardées, fans 
perte confidérabie , elles pourront être vendues nonobllanc l'appel, aux 
rennes de l’article dix , du titre onzième.- 
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EN interprétation d$ Lettres- Pat entés en forme d J Edit , du mois d'Ù&obrc TJ2J* comerndtit 
les parts & portions des prifès provenant du commercé etranger, attribuées aux Gouverneur- 
Lieutenant -General, Intendant , Gouverneurs particuliers , ejr autres Officiers des ÎJIes Fratt* 
foijes du Eent de l'iAméYïojue. y 

S. * 

- Donnée-' â Kfatli le 10. Décembre 1768". ' ; 

. ' . . • . ■ • A 

I - OUÏS ,.par la gfac'e de Dieu Roi de France & de- Navarre * A tous 
ceux qui ces préfèntes lettres verront : Salut. Le défir que noua 
avons de faire ccffer tout ce qui peut être un fujec d’abus dans l'admi- 
•nillration de la colonie des ifles Françoilés . du Vent de - l’Amérique , 
nous a déterminé à rendre nos Ordonnances, du premier de ce mois , 
! par IcfqueHes nous avons fupprimé tous les droits attibués ou. tolérés 
en faveur des Gouverneurs-Licutenant-Général $£ Intendant, Gouver- 
neurs particuliers , & autres Officiers Majors, ain fi qu'aux Corn miliaires 
p: -de la Marine fèrvant auxdites ifles, au moyen du traitement fixe Se 
y avantageux que nous leur avons accordé pour leur tenir lieu de toute 
s; . autre attribution 5 nous n’avons pas compris dans la fuppreffion dé ces 
|, -droits i celui des parts & portions dont ils ont joui jufqu’à prélent furie 
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produit des ptifes des bâtimcns faifant le commerce étranger dans les- 
dites ifles , parce que la perception de ce'droit , faifant partie des ci i fl 
polirions de nos Lettres- Patentes en forme dEdit, du mois d’eétebre 
I72.7 , nous nous ferions réfervé d’expliquer plus particulièrement nos 
intentions a cet égard , & d une maniéré qui. ne laifsât aucune incerti- 
tude fur la deftination d’un droit que nous nous Tommes également 
propofé de fupprimer. A ces causes, & autres a ce nous mouvant, de- 
L'avis de notre Confeil , & de notre certaine fciencc , pleine puiflànce & 



autorité Roiale, 
ions ordonnons 



Nous avons dit 3 déclaré & ordonné , 
, voulons ôc nous plaie ce qui fuit : 



dilons, déc la-' 
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A r . T 1 c l e Premier. 

m * 

Les parts & portions des prifes faites à la mer, qui feront conduites 
aux ifles Fran.çoifcs dii vent de rAmériquc , 5c qui fontattribuées par les 
articles 7, 8 & 9 , du titre premier des Lettres- Patentes du moisd’aéfcoi 
bre 1717 , aux Gouverneur- Lieutenant- Général » Intéhdant , Couvert 
neurs. particuliers & Coramifîâires ordonnateurs des colonies , eefferont 
d!être perçues â. leur profit dans lefdices ifles da Vent, à compter du 
jour de la publicacion des préfences, 5c les deniers provenans dcfdites 
parts & portions, feront réunis à la cailfe du Domaine delditcs ifles, 
pour être employés aux dépenfesde la colonie , comme devant à l’ave- 
nir faire partie "de nos revenus. 

I I. ^Voulons pareillement que dans les cas où- Iefdits Gouverneur- 
Lieutenant-Général , Intendant , Gouverneurs particulier , & Commit 
faites de la Marine , Ordonnateurs des ifles du Vent , enverroienf arrêter 
des bâti mens François & Etrangers qui fè trouveront dans les ports , an- 
ces & fades defdites ifles , y faifant Je commerce Etranger j ils ne puiflent 
exiger dans lefditcs prifes aucunes parts 5c portions pour raifon de ce. 

III. Les Lieutenans de Roi , Majors > Aides- Majors & autres Officiers 
de nos troupes &c milices , commandant dans les différens quartiers deC 
dires ifles , qui auront envoyé ariêcer leldits bâdmens dans les ports v 
anceà & rades -de leur diftriét, jouiront des parts & portions qui leur 

■ font attribuées par l’article' 10 , du titre premier desdites Lettres- Paten- 
tesy &: attendu que Iefdits Lieutenant de Roi, Sc a ut res Officiers Majors 
ont rang & féançc dans les aflèmblées des Officiers du Confeil Supérieur, 
.qu’ils afliflenr aux jugemens des appels des Sentences qui font rendues 
tanc à l’occaflon des prifes des navires François faifant le commerce 
étranger , que clés navires Etrangers ,- leur défendons d’aflîfier aux Ju- 
gerrtens de (dits Appels , lorfquM fera queftion des prifes qu’ils auront 
envoyées arrêter dans les. ports , ances & rades de leur difiriét , à peine 
d'être privés des parts & portions qui leur font attribuées audit cas. 

; j IV.' Ordonnons au furplus que lefdites Lettres-Patentes du mois 
; d’ octobre 1747, feront exécutées félon leur forme & teneur , en tout ce 
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qui n*y eft pas dérogé par ces prélentes. Si donnons en mandement à 
nos Ames & Féaux les Gens tenant notre Confeil fupérieur établi aux 
ifles du vent , que ces préièntes ilsayent â faire lire, publier & regif- 
irer -, ôc le contenu en icelles garder & obfèrv.er félon leur formé & te- 
neur, nonobftant tous Edits, Déclarations, Arrêts t Ordonnances, Ré- 
glemcns & autres chofes à ce contraires, auxquelles nous avons dérogé 
par ces préfentes. Car tel est notre plaisir î en témoin de quoi nous 
y avons fait mettre notre feel* Donne* àMarly le dixiéme jour du 
mois de décembre^d’an de grâce 175 9 , & de notre règne le 4 $ c . Signé » 
LOUIS. Et plus bas , parle Roi, Signé , Berryf.r , & fcellc du grand 
Iccau de cire jaune*. ■ 

► 1 
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PORTANT permrjjïpn aux P'a/jfeÀHX Etrangers de s'approcher à une lictfe det CçUnhs « 

* 

Du 16 Décernée 1764. 



M ONSIEUR le Comte d.’Ènnerÿ & Monfleurlc Préfidentde Pei* 
nier, J’ai ordonné par l'article 3 , titre premier de mes Lettres- 
Patentes de 1717 , que les Etrangers ne pourroiènr aborder avec leurs 
vaifieaux ou autres bâtimens dans les ports , ances & rades de mes illes 
& colonies, ni naviguer à une lieue autour d’icelles, à. peine decon- 
lï (cation de leurs vaiflèaux & autres bâtimens , enlembledu chargement 
& de mille livres d’amende ,qui feroient payées foiidairemenr par le capi* 
taine & les gens de l’équipage. Ce$ difpofitions étoient d’autant plus 
néceffaires , qu’il fe faifoit alors un commerce confidérable en fraude par 
les bâtimens étrangers au grand préjudice de celui de mes ifles j mais les 
crrconftances étant changées aux ifles du Vent, p’ar la ccflion que j’ai 
'faite à mon frere le Roi d'Angleterre des ifles de Tabago, de la Grena^ 
de, de Saint-Vincent &c de la Dominique, dont la fltuation cft telle 
que les Anglois partant de Tabago & de la Grenade pour aller â JaDo- 
minique , (ont obligés de ranger de très-près mon ille de la' Martini- 
que, & ceux qui partent de la Batbade font forcés ponr le rendre à la* 
Dominique, de paflèr ou encre Saint Vincent & Sainte Lucie , ou dans 
Je canal qui fépare Sainte Lucie de la, Martinique * de manier© que fl la 
fecoude partie de l’article 3 du titré premier de mes Lettre- Patentes de 
172,7 fubflftoit , leurs bâtimens feroient prefquc toujours expoîés a la 
confifcation prononcée par cet article : j’ai confidéré d’un autre côté 
que mes fujets de la Martinique font également obligés de ranger les 
côtes de la Dominique pour fe rendre à la Guadeloupe, que fl lés 
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Anglois ufoicr.î: de réciprocité à notre égard, mes fujets des ifles d« 
Vent, ainfi que les Anglois épronverojenr relpeéfcivement dans. leur 
navigation par le mélange de potfètfions-, des difficultés , & qu'il pour- 
roic en’ nain e des incidens capables d’altérer l'union qui a été rétablie par le 
dernier traité de paix. Pofrr prévenir rôtis. les ineonvéniens qui en pour- 
roient réfulrer , mon intention éft de laiflèr fubfifter la première- partie 
dudit article 3 , Sc de lufpendrê l'exécution de la fécondé jufqu’à nou- 
vel ordre. Je vous ordonne en conléquence de tenir la main à ce qu’au- 
cun vaiflèau- ou autre bâtiment étranger n’aborde dans les ports, ances 
êc rades de mes ifles du Vent, 8c que les Juges defdites ifles pronon- 
cent la confifcation de ceux qui feroieric pris en contravention conformé- 
ment à l’article 3. du titre premier de mefdites Lettres- Patentes , du mois 
dr’ octobre 1 7x7 mais en même tems j'entends que les Commandans 
des vaiflêaux 5c autres bâtimens Anglois , ne ioienc point arrêtés ni cenfé 
contrevenir audic article,’ quand bien même ils navlgueroienc à une 
lieue amour de meldites ifles ; le tout jufqu a nouvel ordre de ma parc , 
& afin que mes fujets des ifles du Vent s'y conforment en cas de ren- 
contre , & que les Juges foient inftruits de ce qui eft de ma volonté à 
cet égard , vous aurez foin défaire enregiftrer au Conferl lapêricur de 
Ja Martinique , la prélenre Lettre qui n’eftâ autre fin ; 5c je prie Dieu, 
Moniteur le Comte d’tnnefv , 8c Mon fleur le Préfldent de Peinier, 
qu’il vous ait en fàfainte garde. Ecrit à Verfailles le 1 6 décembre i 7^4, 
Signé , LOUfS. Et plus bas , par le Duc de, Choiseul. 

Emegifirées au Conftil Souverain de la Martinique , le 10 '.Mars 176 s. 
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C LA RA T I O N 

* 1 

D U R O I. 

* 



PORTANT modération â$ la peine des Caler es y prononcée far les Le très- Patentes dn mois d'oc- 
tobre 172J , contre les Fauteurs de commerce Etranger 

+ , * 

Du 12 Mai jj 6 S, 

L OUIS, par la grâce de Dieu Roi de France & de.Navarrej A tous 
ceux qui ces prélences lettres verront.: Salut. L’attention particu- 
lière que nous donnons a tout ce qui intéit'fle la navigation 5c le com- 
merce de notre Royaume, nous ayant dérerminé â interdire par les 
Lettres Patentes du mois d’oétobre 17x7, l'entrée des bâtimens étran- 
gers dans les colonies Françoifes de l’Amérique , 8c à prononcer par ces 
mêmes Lertres-Patentes , des peines léveres contre ceux qui feroient pris 
en contravention ; Nous aurions reconnu par tout ce qui s’efi: pafle de- 
puis la promulgation de cetré; Loi , que la plupart des peines éroienc 
trop.rigoureufes , & fur- tout celles des Galères, centre ceux de nos -fujets 

convaincue 
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convaincus de commerce étranger il en eft rcluuc en effet que les ha- 
bitans des colonies le (ont conltammenc telulés à dénoncer Icj coupables 
Sc à fervir de témoins, & qu’on n’clt parvenu que c t è 4 ? rarement , Sc 
avec bien des difficultés, à acquérir tes preuves néciffaires , pour crt 
faire des exemples : il nous auroit donc paru convenab'e à tous égards 
de modérer les difpofuions relatives à ces objets, Si d y (ubltiiutr des 
peines pécuniaires. A cès causes , '& autres à ce nous mouvant s de • 
l’avis de notre Confcil Ôede noue certaine (cience, pleine Puifïânce Sc. 
autorité Royale, Nous avons dit , déclaré Sc ordonné, Sc pat ces pré- 
fentes lignées de notte main > dilons, déclarons Sc ordonnons , voulons 
èc nous plaît : ' - 

Article Premier, ' 



Tous bâtiniens François qui introduiront dans les colonies Françoifes 
au du ns effets ôc marchandées prohibées, feront confî'qués, Si le Capi- 
taine qui commandera kdir bâtiment , iaa en oune condamné en uois 
mille livres ‘d'amende pour la prciïiicre fois j & en cas de récidive, il 
fera déclaré incapable de commander } éc ica condamné en la mê- 
me amende.de 1 1 oîs mille hvies, ic tout ..argent de France. 

IL Voulons que les Anêrs & Jngemens qui inietviendiorvr , foiene 
publiés Se affichés dans les Pons de France c ir lefdits bârinjers auront 
été armés; & que pour ccc tiret, il en foie remis des expéditions en 
bonne forme aux Intentions & Ordonnaretus 'deltSucs ifles, pour être 
envoyées &cA,rég‘ IL ces aux Bu rcarix des Claflès. 

III Les amendes Je mille livres, Se la peine des Galères prononcée 
par nos Lettres •‘Parentes dn mois d'octobre 17^.7 , n’auront plus lieu , 
à compter du jour dé T c n s c i ( t r CfVi ent des préfentes. Voulons én conlé- 
quence , que dans les. cas portés par les articles un & deux du ritre pre- 
mier , par l’article premier du titre deux , par l’article premier du titre 
trois, Sc par hs articles un & cinq du tirre cinq défibrés Lettres Patentes, 
ceux qui feront convaincus de fraude , foient condamnés en trois mille 
livres, argent de France : dérogeant pour ce regard feulement susdits 
articles. 

, I V. Ceux chez lçfquels il fe trouvera des effets , negres, denrées S£ 
tnatchandifes , ptovenatit dès navires François ftifant le commerce étran- 
ger , Sc des navires étrangers, feront condamnés en trois mille livres 
d’amende , Sc les effets , •nègres Sc marchandifès feront confifqués , déro- 
geant à cet egard à l’article trois du titre trois défaites Letttes-Parentes. 

V. L’amende de mille livres, prononcée par les articles 3 , 1 5 & 1 6 
du titre premier, Sc les articles deux des titres 1 & 3, des Lettres Pa- 
tentes de 1717, contre les Capitaines des vaiflè'au’x Sc autres bâtimens 
; étrangers pris en contraventions , ne fera plus que de cent livres contre 
le Capitaine, qui y fera condamné en fan propre Sc privé nom. 

.VL Lesconfifcations , peines Sc amendes prononcées par les articles 

i U 
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trois du titre deux , & celles de l'article trois du titre cinq de Lettres- 
Patentes du mois d octobre 17473 feront jugées par les Officiers de 
l'Amirauté , fauf l’appel aux Confeils Supérieurs ; Ôc toutes ies ( autres 
peines ôc confilcations prononcées par les autres difpeficions dd- 
dites Lettres- Patentes , feront jugées par les Juges ordinaires 3 fauf 
Iappel auxdits Confeils Supérieurs ; ôc feront exécutées au ferplus les di£ 
portions des Lettres- Patentes du mois d’o&obre 172.73 en ce qui n’y 
eft pas dérogé par ces Préfentes. Si donnons» en mandement à notre 
• Coufin le Due de Penthievre , Amiral de France » de tenir la main à l’exé- 
cution defdites préfentes. Enjoignons aux Gouverneurs nos .Liejïtenans 
Généraux 3 lnreiidans ,_Gouverneurs particuliers Ôc Ordonnateurs des 
ïfles ôc Colonies Françoifes r de s’y conformer chacun en ce qui les con- 
cerne, ôc aux Omciers des Confeils defdites ifles ôc colonies, de procé- 
der à reiTfégiftrçmcnr d’icelles: Car tel eft notre bon plaifir , en témoin 
de quoi nous avons fait mettre notre feel à cefdites préfentes. Donne* 
à Verlailles,le zz e . jour du mois de mai slan de grâce 17 6 S , & de no- 
tre regne le cinquante-troiûéme. Signé ? LOUIS. Et plus bas 3 par le Roi , 
Chois&ul, Duc de Praslin*- 



SS NRE'GISTRE'E a été ta; Déclaration dû Roi , ci- de (fus , fa des autres 
par ts , fur le régiflre particulier des enrégiféremtens du Confeil Souverain de 
la Martinique: Oui , fa ce requérant le Procureur Générai du Roi 3 peur 
etre exécutée félon fa ferme fa teneur^ , imprimée , lue , publiée fa affichée dans 
fouies les Paroiffes du r effort dudit Cpnfeil , en vertu de fon Arrêt de es 
four 3 2 janvkr *77/. Signé, Roignan. * 



A R R Ê «T 

I> U* C O N S E 1 L D' E' T A T 



DU ROI. 

># 

accorde une gra tifeat t ond c 2 s fols par quint al de morues fiches > tranfportees des Ports de 
P rance 9 ou des Ifs ttx oh aura etc fait e la Peche 3 dans les ïjles Françoifes du Peut* 

Extrait des Regiftres du Confeil d’Etat. 

■ ■ ■ , .... 

Dh ji Juillet I/&7* 

- * 

L E ROI s étant fait repréfentèr l’Arrêt rendu en ion Confeil , le 6 
juin 1763 , par f lequel Sa Majefté en lérabliflànc fer le poifTon de 
peche étrangère , les droits fixés par les anciens réglemcns , auroit accor- ï 
de au pbifion de pêche Françoife, une préférence fer celui de pêche | 
étrangère dans la confommation intérieure j & Sa Majefté défilant 
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étendre le commerce de la pêche nationale, & encourager le tranfporc 
des morues feches qui en- viendront dans Jes ifles & colonies françoifes 
en Amérique ; Oui le rapport du fieur de Lavcrdy 1 , Con/êiIIer ordinaire 
&au Confeil Royal , Contrôleur général des Finances : Le ROI étant eni 
fon Confèil, a ordonné & orddnne ce qui fuit : 

* * 

4 

d- ■> 

♦ Article-Pub Mité, 



lî fera accordé aux Armateurs & négociât) s françois , pendant Iccoürà 
& efpace de fix années, à compter du premier juillet 1 767 , une gratifica- 
tion de vingt-cinq fols par quintal de morue leche qu'ils tranfporteronti 
foie des ports de France, foie des lieux où ils auront fait leur pêché , dans 
les ifles Françoifes du Vent i à condition que le (dites morues lèches fe- 
ront de pêche françoifè : défend Sa Majefté à’ tous Négccians & Ar- 
mateurs d’y train (porter aucun poiflbn de pêche étrangère^ comme auflî 
à tous capitaines de navires françois pêcheurs, de prendre du poiflofi 
de pêche étrangère , à peine de confilcarion des navires & cargaifons, 
de trois mille livres d'amende , argent de France, contre le capitaine * 
lequel fera détenu à (es frais d’ans les priions jufqü'à parfait payement 
de ladite femme, & fera au furplus déclaré incapable décommander 



aucun navire. 



I I*. Les capitaines de navires qui* porteront leur rn&rae' directement 
du lieu de la pêche aux ifles du Vent, feront tenus Amplement d'en 
faire , tant au Greffe de l’Amirauté , qu’au Bureau du Domaine du lieu 
où ifs aborderont , leur déclaration par écrit & fignée d eux , contenant 
la quantité de morue (cche qu’ils auront apporréé, &z Ce conformeront 
au (ùrplus aux formalités qui devront être remplies auxdirès ifles , & qui 
feront preferités ci-après : à l’égard de ceux qui chargeront des morues 
dans les ports de France pour les porter aux ifles du Vent , jls feront 
tenus pour jouir de la gratification accordée pat l’article premier, de 
faire leur déclaration au Bureau dés Fermes du port de leur départ, de 
la quantité de morue fèche qu'ils porteront auxdirès isles , & de repré- 
fènter à leur arrivée' auxditès ifles , le congé qui leur aura été délivré 
dans les ports de France d’où ils feront partis. 

1 1 1 . Il fera tenu au Greffe de l'Amirauté, an regiftre particulier , 
coûté & paraphé par le Juge de l’Amirauté, & au Bureau du Domaine- 
pareil regiftre , cotte & paraphé parle fieur Intendant ou celui qui le 
repréfèntera , pour y tranferire lefdices déclarations , enfemble les congés 
délivrés dans le porc du dépare de France lefquelles déclarations feront 
encore fignées & certifiées fur lefdits regiftres par ceux qui les auront 
faites , après lequel enrégiftrement ainfi fait , les Officiers de l'Amirauté., 
enfemble les Commis du Domaine Ce tranfporteronc fur le porc & dans 
lefdits navires pour êcrepréfens à la décharge, vérification & pefée des 
morues feches apportées fur lefdits navires. 
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IV. Après’ le fdi te s décharges, vérification & pefée, le Greffier de 
l’Amirauté délivrera au Capitaine ou Armateur dudit naviie , uns ex- 
pédition par tripiicata dans la forme ci-après, contenant la déclaration 
qu’il aura faire, &c la quantité de morues feches qu’il aura débarquées, 
laquelle (era certifiée 8c lignée tant par le Greffier de l’Amirauté , que par 
les Commis du Domaine , le tour fous peine de nullité 8c de pr ivarion de 
Ja gratification , 8c il fera payé argent de France par chaque Capitaine , 
lavoir : fix livres au Juge pour vifite à bord , quarte livres au Procureur 
du Roi , 8c neuf livres au Greffier pour expédition &c vacations, fàns*que 
Iefdits Officiers qmiffent prétendre rien au delà , à quel titre que ce 
puiffe être. 

V. Dans les ports defdites ifles où il n’y auroit point de Bureau du 
Domaine, la déclaration preferite par l’article a, fera feulement faite 
aux Officiers de l’Amirauté , dont le Greffier délivrera l’expédition pres- 
crite par larticle précédent , après qu’il aura été pïoeédé en leur pré- 
fence à la décharge, vérification 8c peféc defdites morues feches. 

V I. Les Capitaines ou Armateurs deldits navires remettront au Bu- 
reau des Fermes du port de iem départ , les expéditions ou certificats 
qui leur auront été délivrés en conformité des deux articles précédens;- 
lefquelles expéditions ou certificats feront par eux certifiés véritables ; 8c 
il leur en fera donné une reconnoiffitnce au pied de copie, par le Di- 
reéfeur ou le Receveur des Fermes qui en enverra les originaux à l’Ad- 
judicataire général des Fermes, pour en- faire l'examen; ôc fr lefdites 
expéditions fè trouvent en régie 8c revêtues des formalités piefcrites 
par les articles précédens , veut Sa Majefté que ledit Adjudicataire leur 
faflè payer dans le port de leur départ , le montant de la gratification , 

• à raifon de vingt-cinq fols par quintal, 8c . ce dans fix mois au plus 
tard , aptès la remifè des expéditions au Bureau des Fermes par leldits 
Capitaines ou Armateurs. 

VII. En rapportant par ledit Adjudicataire général des Fermes, les 
expéditions ou certificats ordonnés par les articles 4 & 5 , du préfenc 
Arrêt, & les quittances des Capitaines ou Armateufs , juftificatives du 
montant de la gratification qui leur auta été payée, il lui fera tenu 
compte chaque année defdites fommes fur Je prix de’fon bail. Mande 
Sa Majefté, à Monf. le Duc de Penthievrc, Amiral de France , Sc aux 

Gouverneurs-Lieutenans-Généraux 8c Intendanscjes ifles du Vent, 8c à 

* ^ 

ceux qui les repréfenteront , de tenir la main à l’exécution du préfenc 
Arrêt.. Mande pareillement , Sa Majefté aux Officiers des Confeils fupé- 
rieurs de la Martinique 8c de la Guadeloupe , deprocéder à lenrégif* 
rrement d’icelui , pour être enfuite lu , publié 8c affiché par-tout où be- 
foin fera. 



Fait au Conleil d’Etat du Roi, Sa Majefté y étant, tenu à Compïègne, 
le 31 juillet 7. Stgné> le Duc de F&asiin* 

La 



-H, L-tV' 
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Le Duc J > £ P e nt a i tv r e 3 Amiral de France. 
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TU l'Arrêt çi-defïus. Mandons, &c. Ordonnons a tous ceux fur qui 
Y norre pouvoir s'étend , de l'exécuter & faite exécuter félon fâ 
forme Se teneur. Fait à ChârcauVilain , le feptiéme jour de feprembré 
1 768. Signé L. J. M. de Bourbon. Et plus bus ; par fon AltefTe Sérénil- 
fimc. Signe , De G randbouro. 

o 

Bnrcg’ft/e au Conjtil Souverain Je la Martinique , le 2 Janvier 176 p. 

- t h - ' 



Signi y lioiGX an* 

£3 
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MAJESTE' s’écant fait repréfenter 1 Arrêc rendu en fon Cdn- 
feil , le 3 « juillet 1 767, qui accoide un encouragement de 15 ù 
par quintal de morue kéhie de pêche Françoile qui fera introduire au* 
j fies du Vent de l'Amérique; 6c ayant reconnu qu’il avoît été impoffible 
aux négocians introducteurs 3 de remplir les formalités exigées par ledit 
Ariêc » attendu que les Conleils fupérieurs deldices ifles navoienc 
point encore reçu les lettres de mandement ; Sa Ma je lié a ordonné 6c 
ordonne que julqu’au jour de la publication de la prélente ordonnarté 
dan? les ifles du Vent de l'Amérique , les Capitaines armateurs feieot dif« 
penfés des formalités prefcrices par ledit Arrêc : Veut 6c entend SaMa- 
jefté , que tous ceux qui autour envoyé des morues ftches de pêche fran- 
çoife depuis le lusdic Arrêt , foient payés par l’Adjudicataire général 
des Fermes 5 de t y lois d’encouragement fur fa fimple expédition déli- 
vrée aux bureaux des Domaines t viles des Intendans ou Commiflaires 
ordonnateurs des ifles du Vent; les difpenfes du rapport du vifà des 
Greffiers & Juges des Amirautés, ainfique de l’expéduion des Officiers 
defdits Sièges , bien entendu qu’après l’enrégiflremenc 6c publication 
des prélentes , l’Arrêt du Conleil d’Erar a du 31 juilîec 1 767 s fera exé- 
cuté félon fa foime 6c teneur. Mande 6c ordonne Sa Majefté aux Gou- 
verneurs- Lieutenans-Généraux ôc Intendans des ifles du Vent, ou à 
ceux qui les repréfêntcront , enfcmble aux Confêils Supérieurs defdites 
ifles , de tenir la main à l’exécution , tant de la pïéfente ordonnance ,qu’à 
celle de l’Arrêt du Conleil d Etat du 3 1 juillet 1767 a lefquels feront 
enrégiftrés lus, publiés , & affichés partout où befoin, afin que perfon- 
;■ ne n’en prétende caufe d’ignorance. 

.. Fait à Compïègne, le vingt-un Août 1768, Signé , LOUIS. 
plus bas , le. Duc de Praslin. 

ENREGISTRE ’ au Confeil Souverain de la Martinique , le 2 janvier 
1 7 6 s>. Signé , Roignan. 

N 
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ORDONNANCE 



DU ROI. 

m) J remit tontes Us Ifles du Vent, fous un Gouvernement general , avec liberté de commerce et uni 

Ijle k l'autre > fous acquit- k* caution* 

£>u io Septembre 1768. 

DE PAR LE R 0 L 

MAJESTE* ayant jugé néceflâire pour le bien <îe fon fêrvice , de 
réunir le Gouvernement de la Martinique & de Sainte Lucie , & ce* 
lui de la Guadeloupe, Marie-Galante & laDéfirade, les Saintes, Saine 
Martin & Saint BarrheJemi , (bus la dénomination de Gouvernement Ge* 
néral des ifles du Vent de l’Amérique ,Elle a eftimé qu’il convenoit éga- 
lement de rendre aux Habitans de ces ifles , la liberté qu’ils a voient ci- 
devant d'importer & d’exporter de l’une à l’autre les denrées defdi tes ifles , 
ainfi que leS denrées & marchandées d’Europe , en prenant cependant 
quelques précautions contre l’abus qui pourroit être fait de cette liberté ; 
en conséquence Sa Majefté a otdonné & ordonne ce qui fuit ; 

Article Premier. 

Tl fera permis à tout navire marchand, foit^qü’il pane des ports d© 
France, pour les ifles Françoifès du Vent de l’Amérique ,foit qu’il fâfle 
fon retour defdires ifles en France, de paflèr de l’une à l'autre defdites 
ifles pour y vendre les denrées & marchand ifes dont il fera chargé , & 
pour y compléter à fon retour fon chargement en denrées defdites ifles. 

I I. Pourront également lesHabirans dcfdites ifles, faire paffer leurs 
denréesàla Martinique, par tels bâtimens françois qu’ils jugeront! propos. 

III. Les capitaines de navires , & de tous autres bâtimens quelcon- 
ques, qui tran (porteront des denrées & marchandjfès', (bit d’Europe , 
(oit du cru defdites ifles , feront tenus fous peine de conflfcation defl- 
dites dentées & marchandifes , ainfï que de leurs bâtimens, d’en faire 
leur déclaration au lieu de leur départ dans lefdites ifles, & d’y pren- 
dre un acquit- à caution qui fera reptéfènté , dans la colonie où iis por- 
teront leur changement, pour ledit acquit-à-caution y être décharge , 
à peine contre les contrevenais d’être pourfuivis comme fauteurs du 
commerce étrangers. 

Mande & ordotme Sa Majeflé aux Gouverneur- Lieutenant -Général 5 c 
Intendant des ifles du Venr, de tenir la main à l’exécution de la pré- 
fente Ordonnance , & aux Officiers des Confeiis Supérieurs de la Marti- 
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îlîque & de la Guadeloupe, de l’enrégiftrer, pour être lue , publiée ÔC 
affichée » chacune dans leur refibre. 

/ 

Fait à Verfàilles le ao lèptembre 1768. Signé ■> LOUIS. Et plus bas t 
Egné, le Duc de FslasLin. 

ri 

P, NREGÎSTRE ’ a été l’Ordre du Roi ci- deffüs dy des autres parts , fur 
le régiftre particulier des enrégifiremens du (Jonfeil Souverain de la Marti- 
nique : Oui dy ce requérant le Procureur Général du Roi , pour être imprimé , 
lu , publié & affiché dans toutes les Paroiffes de cette ijle dy de celle de Sainte 
Lucie , dy exécuté félon fa forme dy teneur , d la diligence dudit Procureur 
G-néral ou de Je s SubJHtuts y dy copies envoyées aux Amirautés du r effort de 
la Cour y pour y être pareillement enrégiflré , lu y publié dy affiché partout ou 
befoin fera y d? ce au défir de l’Arrêt de ce jour , es février t 76 $. Signé , 
R01GNAN. . 




s 




H 



ORDONNANCE 



DU G OU VERNE M E Nff . 

pw-- 

CONCERNANT les Tttfils Boucaniers* 

Du il Avril 17^0, 




V IcItor -TheresE CfîAüPÉNtïEô. d'ENNERŸ , Comte du Sainé 
Empire , Marquis JEnnery Charpentier, Maréchal des Campé 
& Armées du Roi, Commandeur de l’Ordre Royal & Miliraire de Saine 
Louis, Infpeéfceur Général de l’infanterie françoife , Gouverneur & Coa 
Lieutenant Général aux isies Françoifes du Vent dcrÀmériqae. 
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■ 9 

.1. 



ï 



Loüis de Thomassin y Chevalier y Marquis de P E l NI E R, Seigneur 
et Ai n ac y de Mazaugues dy autres lieux , Conjeiller du Roi enfes Confeils, 
Pré fient d Minier Honoraire au Parlement de Provence y Intendant de 
Jufiice y Police , Guerre , Finance dy Marine def dites lût s. 




N conféquence de l'ordre du Roi cité d'ans la lettre à nous adrefleô 



j par le Mmifiiedc la Marine , en date du 6 novembre 1769 > 
de i'autorifaiion y exprimée , nous ordonnons ce qui fuie : 



A n t 1 c t b Premier. 



Les Capitaines de navires marchands en traite aux isies du Vent, e-» 
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ront diipenfés d’y apporter des fufils boucaniers preferits par les régle- 
mens du 1 6 novembre 17169 & 15 novembre 1 7 2-8 , à Ja charge par 
eux 5 de payer une fornmc de trente livres argent des ides à leur arnvee, 
ès mains du garde- maga fin d'artillerie, auquel ils feront tenus de la faire 
parvenir, s’il n’ÿ avoit dans le port où ils aborderont ni gaide-magafin , 
ni aucune perfonnepar lui prépofée,8iil leur en fera donné un récepiffé. 

1 1 . Les Capitaines qui préféreront d’apporter les fufils en nature , ic- 
ront tenus de le conformer en tout , à ce qui cfl preferit par ledit 



réglement. 

III. La fomme de 50 livres pour chaque fufil, rebuté fera payée 
comme par le paÔe, ès mains dudit garde-magafin , pour être employée 
comme il cft preferit par les articles 7. titre 2. defdits régltmcns : J'a- 
mende de 5 o livres portée par les articles a. fera encourue pour chaque 
fomme de 30 livres non payée , comme pour chaque fufil non remis, 
& appartiendra à S.’ A. S. Monfeigneur l’Amiral, au Siège duquel elle 
fera prononcée. 

I V. Faute par les Capitaines de repréfènter fe certificat du garde- 
njagafin d’Arnllerie ou de les prépofés , qui conllate de. la remife défi* 
dits fufils , ou du payement de ladite fomme de 30 livres, ils ne pour- 
ront obtenir d’expéditions de départ , ni aux Bureaux des Claffcs , ni 
aux Greffes des Âmiraurés. 

V. Le garde- magafin d’Artiilerie tiendra un régi fl: re de recette , fur 
lequel il infernales noms des bâcimcns arrivés, des Capitaines, & du 
porc d*où ils . font partis. Il portera fur trois colonnes , le nombre des 
fufils reçus en nature, ceux rebutés & les fommes payées en argent : de 
tout quoi, il nous fournira tous les fix mois un état de fi;uation , d'après 
lequel il fera ftatué fur l'emploi des fonds : à la fin de chaque année ,il 
comptera pardevant l’Intendant, oui l’Ordonnateur en fon abfence* 
de toute la recette de cet objet. 

Enioignonsaux Commiflaires desClaflès & aux Greffiers des Amirau- 
tés de tenir la main à l’exécution du préfênt réglement, qui fera enré- 
giflré à leurs bureaux & greffes , imprimé & affiché partout oubefoin 
fera. 



Donne’ à la Martinique, fous le fceau de nos Armes & le contre- - 
feingde nos Secrétaires, lé 22 avril 1 7 yo. Signé , d’ENN ER Y & le 
Pré fi dent de PElNIhR. Et plus bas , par M. le Général , Signé , Giraud^ 
& par M. l'Intendant , Signé , Arnaud. * 




DÉ LA' HAft.tINI^ÜÉ'; 
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DE LA MARTINIQUE 



« 



SIXIEME 




DÉ LA MARINE. * 



Ô RD O N NA N CE 

DU GOUVERNEMENT. 

SV R U refit; 

f 

Du 18 Avril 1711V 






■r. f 1 . “ ( ^ ^ 1 +. , j 

F AISONS très-exprçfles inhibitions & défenfos, foüs peine de la 
vie 3 à tous Capitaines 5 c Maîtres de navires & auttes bâtimens 

v ^ V 1 

IpL marchands > venant de Marfoille, Languedoc te autres ports de la Mé- 
diterannée , de mouiller dans aucune rade des ifles du Vent , fans au- 

- > - 1 -. 

paravanc en avoir reçu les ordres du Commandant du quartier où ils 
##ss* aborderont a de mettre à terre ni de faire communiquer aucun de leurs 
Officiers , ou autres gens de leur équipage , avec ceux des vaiffeaux 
ÉÉ> remouillés dans les rades, ni d’en recevoir à leurs bords fous les mêmes 

riirfc. y '■ 

peines de la vie : même défenles à tous Habitans Marchands 5c autres 
perfonnes de quelque qualité 5c condition qu’elles foie ne ï ordonnons 
aux Capitaines des navires, Commandans dans les rades 3 de notifier 
ladite Ordonnance à tous les Capitaines venans des ports de la Médi- 
isrâtinée, au-devant dcfquels ils en vertônt leurs canois 5c chaloupes a& 
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large , à peine contre ieldits Capitaines Commandans dans lefdites raa 
des, de répondre des événernens. Fait, &c. Signé a de Fevsvibeu U 
Bénard. 

ENREGISTRE’ E le 7 Mai , audit an* 
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Du 2 Juin 1728. 



£ ES équipages des canots paffagers de certé ifle étant corïipôfés 
i negres efclaves qui fbuvent caüfenc des défordres dont leurs maîtres 7 
doivenc être refponlables , & ces canots étant quelquefois employés air 
tra.rrfport des marchand îfes du commerce étranger/ notre attention nous 
oblige à chercher les moyens de procurer en rôtit ce qui dépend de nous 
une exaéte police , &c exécution des ordres du Roi contre le commerce 
étranger , pour faire valoir cejui des fujets de Sa Majefté. A cis causes, 
nous déclarons les Propriétaires des canots paflagers refponlables de tous' 
les- défordres queeaufeiont les équipages defdics canots; déclarons pareil- 
lement leurs canots & équipages fujets à faifie & confiication , s’ils tranf- 
poteent des marchandifes en commerce étranger & prohibé ; 6c afin de 
mieux connoicre les canots qui feront furpris en faute, nous ordonnons 
que les Propriétaires defdics -canots feront tenus de faire déclaration à 
l'Amirauté du Fort-Royal , fous nos yeux, qu’ils font Propriétaires d’un 
canot paflager, & du nom par eux donné à ce canot, dont ils prendront 
un numéro qu’ils feront tenus de faire appofer fur le tribord à l'arriéré 
de leur canot, par les Huiiiiers de l’Amirauté, auxquels pour les frais 
de peinture & huile, nous attribuons 3 livres par canot , & 6 livres s'il 
eft prouvé que ledit canot foit venu au Fort Royal fans avoir fatisfai-t 
à notre prétente Ordonnance. En cas de vente defdits canots, les Pro- Æ 
priéraires nouveaux feront tenus de faire une nouvelle déclaration au êi 
Greffe de l’Amirauté de cette dite Ville, dans laquelle fera fait mention^#? 

X ■ vKsjpV* 

du numéro qui fe trouvera y avoir été appofé. Mandons aux Officiers^, 
de l’Amirauté de cette Ville d’y tenir la main ; & aux Officiers d’AmK^I 
rauté de cette Ville, a ceux du Fort Saint Pierre & de la Trinité , de 
faire lire, publier, cnrégiffrer & afficher ces prélentes aux Greffes def- 
dites Amirautés, afin que per fbn ne n’en ignore. Fait au Fore Royal, le & 

juin 1718. 

Enrégijirée au Greffe de T Amirauté du Fort Royal , le 4 juin audit an* 
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EXTRAIT 

£>E$ Ëricouragemcns accordés par Sa Majefté pour exciter les Armateurs Si Flîbuftiers â 

multiplier les Armemens en coutfe, 

* 



H E FAR LE ROI 



A R T 1 C L Ê P R E Ml E 



R. 




À fufpenfîon du Droit de dixiéme attribué à la charge d 'Amiral; 
1 1 . Les gratifications fuivantes , accordées aux Capitaines & équipa* 
des cot (aires preneurs ; favoir : 

■ i©o livres par chaque canon de calibre de 4 & au-deffiis, jufqu’ài 
celui de 1 z livres, des navires qui feront pris chargés en marchandées. 

150 livres par chaque canon des mimes calibres , fur des navires qui 
feront pris armés en courte. 

zoo livres pour chaque canon des mêmes calibres , des vaifîeaüx Sc 
frégates de güerrev 

1 50 livres pour chaque canon de 2z livrés & au deflhs , pris fur deSf 
navires chargés en marchandées. 

z z 5 livres pour chaque canon defdirs calibres , pris fur des corlaires. 
300 livres pour chaque canon des mêmes calibres, pris fur des vaif* 
féaux ou frégates de guerre. 

30 livres par chaque prifonnier fait fur des navires marchands. 

40 livres par chaque prifonnier fait fur un corfaire. 

50 livres par chaque prifonnier fait fur un vaiffèâu ôü frégate dë 
guerre. 

O î ' 

Et lorsqu’il y aura eu un combat , lesdites gratifications feront accor- 
fdées pour le nombre d’hommes effectifs qui fè trouvoient dans les prifes’ 
■Jlau commencement dé l’aétionv 

.■W ^ rvç, ^ 1 

Ces gratifications feront même augmentées d’un quart en fus, tant 
çpoùr les vâiffeaUx & frégates de guerre, que pour les corfaires qui au- 
été enlevés à l’abordage. 

I V. Sa Majefté fè ré/èrve au fufplus, de donner en outre aux Capi- 
ygwn'cs & Officiers dçfdits corfaires d’autres récompenses particulières 
Siême des emplois dans le fervjcç de la Marine, fuivanr la force des 
^aifleaux de guerre & corlaires dont ils fe feront emparés, & les cü> 
l^onllances des combats qu’ils auront foutenus. 

Hf- V L Déclare auffi Sa Majefté , que Ion intention eft de donner des 
^marques particulières & honorables de fa fadsfaétion aux Armateurs qui 
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je diftingueront par des arméniens confidérables. Et pour indemnifef 
leurs intérefles auxdits armemens des dommages que leurs vaiflèaux au- 
ront pu foulïiir dans Jes combats par lesquels ils (c feront rendus maîtres 
de quelques vaiflèaux ou Frégates de guerre , il leur foit payé ; fa voir : 

loo livres pour chaque canon du calibre de 4 & au-defliis « jufqu’a 
celui de 1 z. 

> 

zoo livres pour chaque canon de 1 z & au-deflus , qui auront été 
pris dans lefdits combats, & en outre zo livres par chaque homme ef- 
fectif qui fc fera trouvé fur le vaifleau prisai! commencement de l’a&ion. 

VIII. Les corlaires particuliers qui fe trouveront avec des vaiflèaux 
de Sa Majefté, auront part, tant dans le produit des prifes qui feront 
faites durant leur .jonction , que dans les gratifications ci-deflus ordon- 
nées, pat proportion &c relativement au nombre de canons defdhs vais- 
feaux ôe corlaires, fans avoir egard a la djftéi en ce du calibre desdits 
canons, a la grandeur des bâtimens , ni à la force des équipages. 

X. Il fera Ita'ué par Sa Majefté fur les especes & qualités de marchant 
difes provenant des prifes qui pourront être vendues & coniommées 
dans la colonie. 

XII. Les Officiers & Matelots des corfaires , qui par des bleflures 
qu’ils auront* reçues dans les combats, fe trouveront invalides, (etont 
compris dans les Etats de demie- folde que le Roi accorde aux gens de 
mer j comme aufli Sa Majefté accordera des penfions aux veuves de ceux 
qui auront été tués dans les combats. 

X I i I. Les parts des Déferteurs feront acquifes aux Armateurs. 

XIV. Ne pourront les capitaines de cor laites admettre à rançon 
aucun navire ennemi , (bus quelque prétexe que ce foit , avant d’avoir 
envoyé dans les poils du Roi , trois prifes efFeétivcs de leur derniers 
fortie. 
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DU GOUVERNEMENT. 
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SZJR t Et allijf entent à* un eu deux Pontons a Saint P: erre » que les Capitaines des ffavtres f 
France demandent à MM. les Général & Intendant , pour le bien du Commerce * __ 

Dh 23 Mai 1767. ’ 

L ’ETABLISSEMENT d’un ponton étant une chofe des plus nécé $*3 
(aires pour le bien du commerce , les Capitaincscroyent devoir déjp 
mander au Gouvernement de cette ifle , d’une voix unanime , des moyens-®! 
efficaces pour lui procurer cet avantage , dont ils l’ont vu privé jufqtfaf| 
préfent , & qu’ils efpcrcnt obtenir, en lui faifant fentir Tutilité quidoiÈ§l 
tiécelfaircment en réfultex } car combien de malheurs évités , fl on e$É§ 
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pourvu il y a long-rems à ces làgcs relïources que le bien public exigea 
& qu’il doit attendre de la prudence & de laprote'élion des chefs de 
cecrc colonie .* que de trilles exemples ne pourroit-on pas citer au fujet 
des navires qui lonc partis de la Martinique , dont le fort a été des plus 
funellcsi ils l’auroient évité s’ils euffent- eu la commodité d’un -ponton * 
pour pouvoir virer } ils auroicnc apperçu le danger qui les menàçoic , 
8c qui leur a été caché par les obftacies , ou le peu de facilité de mettre 
en quille : les uns ont péri par des voyes d’eau que l’on avoic loup- 
connées avant le départ, auxquelles on n’avoic point remédié, par le 
manque des fecours dabactre aifément le bâtiment, & que Ton s’étoii: 
flatté ne devoir pas devenir plus considérable dans une cravêrlée. Ces 
trilles événemens ne ferviront cependant pas de leçon aux Capitaines 
qui fe trouveront en pareil cas , tant qu’ils leront privés de ces moyens 
promprs & faciles , &: qui ne les mettront pas dans le cas de retarder 
leurs expéditions : attachés aux intérêts d’un Armateur, ils immoleronc 
innocemment leurs vies à l'épargne qu’ils voudront faire d’un long 



voyage. 

Les autres ont- été contraints d’aller relâcher dans des ports quelquefois 
étrangers , 8c fe lont conllitdés dans des dépenles énormes , : pertes réefc 
les pour le commerce. Nous avons récemment fous les yeux l’exemple 
de M. Dumas, Capitaine du navire le Saint Jean-Baptâfte de Bordeaux i 
parti d’ici, qui a été obligé d’aller relâcher à la Guadeloupe, ôu i! n’a. 
pas pu fe difpenfer de prendre magafin , pour y renverler fa.cargailon , 
ôc de fréter à gros frais des bâteaux pour pouvoir virer , non fans diffi- 
culté & beaucoup de rifque ï que de dépenles économisées, s’il eût- eu ici 
avant fon départ, la rcffource que l’on peut fe procurer aujourd hui 1 d'ail**- 
leurs les bâtimens neufs partanr de France, ne font ils pas bien aile de* 
trouver ici toutes les commodités pour chauffer ? M. Lavallée , Capitaine* 
du navire le Mars de Bordeaux, ne doit-il pas fe féliciter de trouver ici 
tout ce qui lui eft néceffaire pour cette opération ? auffi le dispole*t-i! 
mP our ce ^ a ; comment auroit fait M. Antoir , capitaine du navire la Fé- 
licité de Marleille, pour remédier promptement à l’accident qui lui elt 
rrivé il y a un mois , par une pompe ? il auroit pu ablolument le répa- 

É , mais toujours avec bien moins de facilité 8c jamais fans risques : 
îment feroit M. Raynaud , Capitaine du navire la Nanécre de Bor- 
ux , qui le dispofe à viier, lî le dommage qu’il craint, efl allez con- 
’^firerable pour l’obliger à carener en plein Se â chauffer? auroit-il trouvé 
llljm navire qui lui eût prêté le côté? non, (ans doutes parce qùe le dan- 
plger que l’on court par le feu , auroit mis tout Capitaine dans la dure né- 
iftébflué de lui refuser un fervicc qui auroit pu lui occafionner la peroe de 
IC on nav * re » dont il auroit été leul responfable. 

Ce danger, en effet , ne nous fournit- il pas les exemples les plus 
fârriftes , toujours arrivés par le manque de lècouts dont on fe trouve 
Ifabondammenc pourvu â bord d’un ponton , foiç par la quantité de 
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féaux j Toit par les pompes qui s’y trouvent dispofécs pour cela. Combien 
de bâtimcns font dans le cas d’être condamnés , qui ne le (croient pas * 
s’ils avoient les moyens propres à (c donner le radoub nécetlàire ; combien 
d'expéditions ne le feroit-il pas en France , quelquefois (iibitetncnr par 
foéculation , qu’on manque parce qu’on eft obligé de traîner le rems en 
longueur , en faisane carcner un navire avant (ôn départ, qui auroit pu 
faire le voyage jufqu’à la Martinique , Ci on eût lu que là il auroit trouvé 
les mêmes commodités que dans Ion port ? 

Dans un cas d'incendie dans la rade, de quelle utilité ne devient 
pas un ponton ? On y court avec confiance , afluré d’y trouver une quan- 
tité de féaux, uftenfiles nécertaires en pareille occafion , & toujours 
prêts pour le fervitie public. 

Tout concourt à démontrer au Gouvernement l’utilité ou plutôt la 
néceflîté indispensable d’un ponton pour le bien du commerce. 

Les freurs Thore fie Guys font bien fenti} fie confuitant en cela au- 
tant l’intérêt public que leur avantage particulier , ils ont acheté un na- 
vire qu’ils ont mis en ponton j ils ont fait de grofles dépenles, perfua- 
dés que le Gouvernement ouvriroit les yeux j auroit égard à leur zele 
pour le bien général, fie voudroit bien les récompenfer de (a proreéfion ? 
c’eft à ce titre qu’ils la demandent, e’eft à ce titre qu’ils veulent la 
mériter. 

■ w 

C’eft auftï en leur faveur que nous réunifions ûoS fuffrages ; fî on doit 
s’intérertèr pour quelqu'un , ce doit être pour celui-là fans doute qui le 
premier a envifagé un bien qui rejaillit fur toutes les places maritimes 
de France , & qui veut leur aÛîirer des commodités aufli avantageufes que 
neceflàires ; c’eft pour ceux qui ont le mérite de J’entreprifè , que nous 
demandons un privilège exclusif, pour l’efpace de ro années confécu- 
tives , d'avoir des pontons aux charges respectives que ledit entrepre- ! 
ncur fie les capitaines acceptent d’un commun accord* 
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Savoir: 

Article Premier. 

I 

Les entrepreneurs auront foin de tenir leur ponton en bon état : il 
aura des barres de for & des cadenats fur Jes écoutilles , dont les clefs Ci 
rontremifes au Capitaine qui aurafon navire au ponton. F&^m 

1 1. Les entrepreneurs fourniront les caliornes fie funins propres fie 
certaines pour virer les bâti mens , deux cabeftans, un en avant , l’autre 
en arriéré , & deux chaudières : en cas de dommage , celui qui l’aura 
cau(é en deviendra.tjesponfable. 

1 1 1. A défaur par les entrepreneurs de fournir les uftenfiles portés % 0 
1 article x.ie Capitaine qui fc trouvera fur le ponton , pourra (è les pr<|*j 
curer ailleurs fie les porter en compte , pour qu'il lui en (oit fait déducl 
ïioa fur le prix des journées. ^ 
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I V. L’expérience ayant fait connoirre qu’on ne peut trop prendre 
de précautions contre l’incendie , lorfqu’il fera qutltion de chauffer ic 
bâti mène , il y aura fur le ponton 50 (eaux & 6 bailles. 

V. Pour la sûicté de tous les bâcimensdc la rade , en cas d’incen- 
die à bord , les 50 (eaux du ponton feront ternis a la première réquisi- 
tion , à l'Officier du navire qui aura befoin du (ecours : s’il arrive perte 
ou dommage des féaux , le Capicaine les remplacera ou les réparera fans 
aucun delai , pour que ce fecours ne manque pas en cas de befoin. Les 
entrepreneurs n’exigent aucun payement pour ce fervicc. 

V I. Les entrepreneurs auront dans leur ponton > deux grelins de C 
pouces, avec leurs ancres à jet, que l’on pourra réejamer toutes fois 6c 
quanres pour les befoins de la rade , cette précaution étant tiès-fage 
pour éviter les accidens trop fréquens de la perte d’une partie des cabo* 
teuts, qui fouvenc viennent à la côte faute d’êire bien amarrés; chacurt 
de ceux qui les réclameront , payera 30 livres par chaque grelin & an- 
cre, en répondant de la perte ou du dommage s’il en arrive. 

VII. Si le Capitaine veuc fe lervir du rat , il le payera 6 livres paf 
jour en fus de les journées. 

VIII. Tout bâcimenc faifanc la navigation d’Europe i payera 3 6 h 



par jour. 

I X. Tout bâteau ou goelette du port de cent barriques de lucre & au- 
deflus , payera 1 8 livres par jour. 

X. Tout bâteau ou goélette au-dcfloüs de cent barriques de fucre y 
payera 1 j livres par jour. 

X I. Tout bâtiment commencera â payer fes journées du jour qu’il 
s’embeaucera fur le ponton, julques & compris le jour qu’il lèvera fes 
beauces , & qu’il vuiderà Je ponton de fôn Ieft ou autres uftenfiles. 

XII. Pour dédommager les fleurs Thoré & Guys, des greffes dépen- 
fes qu’ils feront obligés de faire, fort pour l’achac des appareaux néccfc 
|feiires , fait pour l’entretien du ponton , les Capitaines fupplienr le Gou- 
vernement de vouloir accorder auxdits fîeurs Thore & Guys, entrepre- 
;urs, un privilège exclu fif d’avoir des pontons pour l’espace de dix 
Ignées confécutives j- les Capitaines étant néanmoins libres d’aller virer 
§l||’ rel aurre bâtiment non défarmé qu’ils jugeront à propos. 

JPar ce fage réglement le commerce trouvera ici des reffourccs d’ou 
Jiîépendent quelquefois le faim des navires , & le Gouvernement lui don- 
nera une marque figualée de fà protection. Signés , Reinaud , Beauvais f 
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Mpûpuy , G. yigreux , J. Jung , P. Hagueron y H. Daniel j P. Renaud > fils y 
^Pévricu y J. Berges > P. Leccfke le jeune y Tejjter > Manpetit , aîné , Faugerés 
Lanïlle , Ernevy , Lavallée , J. Reinaud ,- le Pelley , Lartigue , Ch. Jar- 
&tkety Nicoll eau , Olive j J. J. Tapoül y L. Lemefle , Hennequin > Â. La* 

? inoureux , Bariteaud , St. Martin , D. F oh s , Z. Coquard , C. M. RabatdUf 

i| ■ 1 . i i- 4 \ 

tA\ Mouchel , Dulongt , Ledujf 3 Dubofc , Peyre au , J, Rigordy , J, Brugtvm $ 
WiMBergès. 
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DE MESSIEURS LES GE’NE'RAL ET INTENDANT. 

' * 

CONCERNANT Us Pontons. 

V U par Nous General & Intendant , l’offre faite par les fieurs Thor© 
8 c Guys , pour letaldiflèment d’un ou plufieurs ponrons , pour le 
fèrvice des différens bâtimens qui mouilleront dans la rade de St. Pierre: 
vu aufli le confentement du corps des Capitaines marchands, après 
avoir vérifié tous les articles détaillés à la fuite du mémoire qu’ils nous 
onc préfemé , 8 t de l’aveu defdits capitaines , nous autorifons l’établiflfe- 
ment deldits pontons propofés par lefdits fieurs Thote & Guis , & leur 
accordons un privilège excluûf pour dix ans, à compter de ce jour, à la 
charge par eux de le conformer exactement à cour ce qui efb énoncé 
dans lefdits articles : feront les préfentes enrégiftrées au Greffe de l’Amie 
faute, & à celui de l’Intendance. 

' ■ ■ -<-r * ' ^ _ * 

Donne’e à U Martinique , fous le Iceau de nos Armes 8 c le conrre- 
lèing 4e nos Secrétaires, Je 2,3 mai 1767. d’ENN ERY 8 c le 

Préfidenrde PEINIER. Et plus bas , par M. le Général , Signé N ias. j>, 
& par M. L'Intendant , Signé y Arnaud. 
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V U C 0 N S E 1 L D' E' T A T B U ROI? 

ET ORDONNANCE, 

RELATIFS -à l’etablijfemtnt d’un Entrepôt au pert du Carénage de Sainte Lucie; portant de i 
• ■ cation a quelques articles de l’Arrêt du 20 " ‘ 
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gation h quelques articles de P Arrêt du 2p Juillet ijéj* 

t Du premier Avril 1768* 

Extrait des Régiflres du Confell d’Etat. 



î r '-JA?rit r N 



.. . ,J .T. " ■' 



r. - -: r - - v vr 

^ V;- f 



* vvV’î^'^: : ; 




i V’jft - - J - . 



E Roi s’étant fait repréfeheef l’Arrêt rendu en fon Confeil, 
juillet 1767 , Sa Majefté a jugé nécelïà ire de changer & A t èûbj ù^ 
dre une partie des dispofitions qu’il contient , relativement à l’établiffe^P 
ment d’un entrepôt au porc du Carénage de Sainte Lucie. A quoi vÔul|f 
Une pourvoir: Oui le rapport s le Roi étant en Ion Confeil, a otif’' 

adonné 8 c ordonne ce qui fuit : 

. ..... • ■ ■ 
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Il fera permis aux navires ctrangen chargés de bois dé routé èfpèce * 
de bois de teinture , d’animàux & beftiaux vivans de toute nature , de 
cüirs verds en poil ou tannés , de pelleteries» de raifines & goudron, 
même de ris , de mahis 3 légumes , caffé , fucre , coton & cacao , d’aller 
dans le feul pote du Carénage , fttué dans Tille de Sainte Lucie, d’y 
décharger & comiîictcer lefdites denrées 6c marchandifcs en pavane le 
droit ordonne par l’article deux de l’Arrêt du 19 juillet 1767. 

1 1 Permet Sa Majefté aux navires François qui voudront aller des 
ides & colonies Françôilcs dans ledit port du Cairénàgë , de partir de tous 
les ports defdites ifles où il y aura bureau du Domaine , quoiqu’il n’y ait 
point d’Amirauté : Veut également que le/dits naviresqui auront char- 
gé dés marchandifcs au porc du Carénage, foiène admis dàns tous les 
ports ddsdites ifles où il y aura bureau du Domaine ; leur défend Sa Ma- 
jefté dé partir de tout aütré port 6c d'y arriver , â peine de dix mille li- 
vre! d’amende , argent des ifles. 

III. Lés navires François qui partiront aü port du Carénage pour fë 
rendre aux ifles ôc colonies Françoiies , rîe pourront charger fous les mê- 
mes peines, que les marchandifcs permifes par Tarticld premier du préa 
font Arrêt ; mais il leur fera permis d'y prendre toutes les denrées dit 
ciù de Sainte Lucie. 

1 V. Tout bâtiment, de quelque Contenance qu’il ioic, fera admis 
audit port du Carénage , ôc pourra faire ion retour aux ifles 6c colonies 
Françoifes aux claufes Ôc conditions portées par TArrêt du 19 juillet 
1 767, dérogeant là Majefté , à ce qui eft preferic par l'article 1 9 dudiE 
Arrêt , en ce qui concerne la contenance defdits bâtimerts. 

V. Dispenie Sa Majefté des formalités preferites par Tartiélc 1 4 de 
| l'Arrêt du 19 juillet 1767, au fujet des écoutilles : Veut feulement 

u’il foit fait une vifite à bord des bâtîmens par les employés du Do- 
> ^m aine , comme il eft preferit par ledit article. 

VI. Veut Sa Majefté que l'amende de dix mi île livres? prononcée par 
Ijjlijtorticlc 1 j de l’Arrêt du 19 juillet 1767, pour les cas y portés foit 
§||Miodéréc â trois mille livres argent des ifles, fauf , ainfi qu’il eft dit par 
l^fedrt article , la peine de confifeacion du navire 6c de la cargaison & de 

l|pt>o liv. d'amende en cas de fraude prouvée. 

VII. Les capitaines de navires étrangers qui iront au port dit Café- 
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fgÉfftâge , feront tenus de le conformer aux difpofîcions de l’article 4 de 
* ffi§| É*Arrét du i? juillet 1 7 6 7 , â l’exception de la repréfenration dc$ con- 
J|%fioifRrncns ôc chartes-parties dont ils feronr dispenfés .* Veut feulement 
^fjÉa Majefté que lefdits Capitaines faflcnt,à leur arrivée audit port du Ca- 
^feenage , une déclaration de cous les articles qui compoferonc les charge- 
"'" fe mens de leurs bâti mens , donc la vérification fera faite par les employés 
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Domaine. 
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VU I. Défend Sa Majefté d’expédier aucun batiment pour les ifles & 
colonies Françoifès dans aucun lieu de rifle Sre. Lucie* hors du Carénage. 

Mande Sa Majeftc a Morif. le Duc de Pcnthïevre* Amiral de France* 
& aux Gouverneur-Liçutenant- Çéncral & Intendant de la Martinique* 
de tenir là main à l’exécution du prêfçnc Arrêt* & aux Officiers du Con- 
fèil fupérieur de ladite colonie* de procéder à l’en régi ftrement d’icelùi , 
pour être enfui te lu * publié $c affiché par-tout où befoin fera. 

Fait au Confeil d’Etat du Roi , Sa Majefté y étant » tenu à VerfàilleS / 
le premier avril 1768. Signé , le Duc de Praslin. 



LE DUC DB*P ENTH 1 EFRE AMIRAL DR FRANCE. 



V U l’Arrêt du Confèiî ei-deflus & des autres parts à Nous adrefîes : 
Mandons à tous ceux fur qui notre pouvoir s’étend , & ordonnons 
aux Officiers des Amirautés des ifles & colonies Françoifès* de tenir; 
chacun en droit foi la main à fan exécution * de s’y conformer en ce qui 
les concerne : Ordonnons en outre aux Officiers defHites Amirautés * 
4 e le faire enrégiftrer aux Greffes de leur fïege , de le faire lire * publier 
& afficher par- tout où befoin fera. 

, Pair à Louvedennes , le 19 avril 1768. L. J. M- DÉ B O U R B ON, 
Et plus bas, pat S. A. S. Signé , du Crjndbourg-, 



ORDONNANCE 



DU ROI. 



DE PAR LE ROI, 
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A MAJESTE’ ayant établi un entrepôt au port du Carénage de Ste? 
Lucie, par Arrêc du 2.9 juillet 1767 , & réglé par ledit Arrêt & urf® 

¥ * il* 4 * _ ^ _ .. 
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autre de ce jour, les denrées & marchandifes qu’il eft permis d’y impo 
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ter & d'en exporter , tant de la parc des bâtimens étrangers, que delÿ* 
ceux appartenant à fes fu jets , foit de France, foit des ifles & colonfllÉ* 
Françoifès , elle auroit réduit ledit entrepôt au feul porc du Carénagè|§|| 
& défendu d’expédier dans aucun autre porc des batimens deftinés pou^ÿ 
les ifles & colonies Françoifès de l’Amérique, fous les peines portées par||l- 
lcfdits Arrêts ; & Sa Majefté voulant expliquer fès intentions fur ce qui^||f 
concerne. les autres ports ôc rades de ladite ifle Sainte Lucie , elle a jugép®^ 
convenable de les excepter de la prohibition générale établie par les 

¥ rs I t. « At - . . * * Jh 















X 4 , aj | 

Lettres- Batencss du mois d’Oétobre 1717 * iufqu’à es qu’il en ait ét#f. 



DÈ LA MAR'îïNIÔtlà « ék, 

liitrcrhcnt ordonné, afin de procurer aux colons déjà établis dans! 
cette ifle , & à ceux qui voudront y former des habitations , toutes les 
facilités dont ils ont bcfoin; en conféqucncc veut Sa Majeflé» que tout 
bâtiment étranger {oit admis dans tous lès autres ports & rades non dé- 
fignéspar léfdits Arrêts du i ^ juillet 1767 & de ce jour, & qtui leüt 
foit loifible d’y vendre leurs cargaifons de quelque nature Ôc qualité 
qu'elles loient 1 Fait Sa Mâjefté défenfès à tous Officiers commandanc 
les vaifîèaux , & aux bâteaux du Domaine des iiles du Vent , .& â tous 
autres qu’il appartiendra, d*inquiéter lesdits bâtimens étrangers â leur 
approche des ports ôc rades de ladite- ifle. Mande aux Gouverneur- 
Lieutcnanr-Général Ôc Intendant de la Martinique 3 & au Commandanc 
particulier de Sainte Lucie , de tenir la main â l’exécution de la pré- 
fente Ordonnance : Mande pareillement Sa Majefïé aux Officiers dii 
Coqfejl Supérieur de la Marqnique de. procéder , à renrégifttemenè 
d’ii 



Fait à Verfatllesilc i LOXllS . E f plits bas 3 

le Duc de Fsusli&. 



-■ t 



£ '" * . . , - . „ • : ... . 

, NREG ISfRÈ S ont été les Arrêts & Ordonnance ti deffus $r dès aù- 

très parts y fur le regifire particulierdes enÿégiflremens Au Confeil Souve- 
rain - As la Martinique Oui ^ ce requérant le Procureur Général du Roi $ 
pour être imprimés , lus , publiés affichés dans toutes les Paroiffes de cette 
ifle py- de celles de Sainte Lucie l fy exécutés filon leur forme fy teneur* 
â la diligence dudit Procureur Générai du de fes Sùbjlituts 3 <£y copies en- 
voyées aux Jur if Ai Pilon s du reffort de^ la Cotir , fy au Jtege de la Juridic- 
tion Royale de Sainte Lucie 3 pour y être enregifirées s <fcy ce au dêfir de 
V Arrêt de ce pur* $ Juillet \ii 6 Si Signé , Gqv*auv sfilsi ‘ T 



V. 1 .. 

Vf 




■J 






Ti 



Sÿtjfe 







\ 




’<* 



S U P P tE'MENT AU CODE 




SUPPLEMENT 



CODE 

DE LA MARTINIQUE. 






SEPTIEME PARTIE. 



ï 



, « f 



D E L A J U S TIC E« 



i ig-i ' 



m 



A RR EST 

\ 

EN R E’ ' G L E M E N T 

< 

DU CONSEIL SUPÉRIEUR, 

QUI rrglc le genre de torture four ta queftiott a donner aux Criminels . 

Du 20 Décembre 1674. 

Extraie des Regiflrti du Confeil Supérieur d Ir la Martinique. 

S IUR la remontrance faite au Conlèil par le Procureur Général 3^ 
I que dans toutes les Jurîfdiétions de France lont établis des genres^i 
de torture pour y être appliqués les acculés qui ne lont pas lufEsamitienj^ t 
convaincus par les preuves de leurs procès , pour alTcoir un Jugeme^g 
de mou , ou pour avoir révélation de leurs complices après les con<f^ 
damnarions prononcées, & que n'y en ayant encore aucune établie eqrf 
la Jurisdiétion de cette iflc , il eft nécetfaire d y pourvoir, afin qu’il n’y | 
ait point de retardement en l’inftrudfion & jugement des procès* || 

Le Confci! , failanc droit fur ladite remontrance, a llatué , ordonné j 
Ci établi qua l’avenir ceux qui feront condamnés à eue appli 





bE la M A r ‘ r r Kf i q^ü i. t\ 

qtieftion , foit par le Juge ordinaire, foie par leConfeil, feront misée 
attachés à un petit chariot monté fur quatre roulettes , & avant les piçdrf 
allongés au-devant dudit chariot en telle forte qu’ils ne les puiiTent re- 
tirer , feront ainfi approchés du feu, préalablement frottés d’huile & de 
fouffre fondu , pour être leürs dits pieds chauffés autant que fe Juge Si 
les Commiflaires, qui feront donner ladite queftion , le jugeront i 
propos , & pat l’avis d’un ou deux Chirurgiens qui y feront appellés i 
lesquels Juge ou Commiflaires au furplus , fe confot trieront aux Ordon- 
nances pour la forme de la queftion , & fe ferviront pour queftionner, 
des Sergens de la Jurisdiétion de cette ifle , pour éviter la multiplicité 
dés Officiers; fera ledit chariot Sc le furplus de ce qui fera nécefTaire > 
faic à la diligence dudit Procureur Général , & payé par le Fifq. Signé t 
Dfi BaaS . ‘ ’ 
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C LA RA T I O N 



t> Ü R Ô ti 

* 

les Récâfmons* 

* 

i*" 1 

Juin 1680. t 

« 

Énregijlrec le / * OÜohre 16 Èo* 

I ÛUiS , & c. Salut : Ayant été informé des difficultés qui fë 
_j rencontrent dans les Confeils Souverains que. nous avons établis» 
dans nos ifles de TArnériquc , l'orfqu’il y faut juger les procès-criminels, 
& les caufesde réeufations qui font p'ropcrfëeS contre aucun des Jugés , 
a caufe du petit nombre d’Ôfficîers donc ces Tribunaux font compofés , 
qui font fouvent ou abfons ou iriterreffés dans les affaires ; nous avons 
: féfolu d’y pourvoir pat un nouveau réglement : À ceS causes. . . . . 

» &r nous plaît que les procès pendant én l’uri defdits Confeils fbüveraini 
^rdans lefquels aucuns de nos ; Préfidens & Cdnfcillers feront parties , 
foyent renvoyés fur la fimpfe réqutfition de Tune des Parties devant; 
l’inrcndant , pour être jugés par lui & deux Corifêillers non fufpeéts , 
tels quM voudra choiflr dans ledit Confeil ou ailleurs, duquel juge- 
ment la partie léz'ée pourra interjette? appel , donc nous nous réler- 
vons la connoiffance & à notre Confeil, & fêta le jugement exécuté 
s ? nonobfl.mc l’appel & fans y préjudicier, s’il cfl ainfi ordonné, ce que 
s nous biffons à la difcrecion des Juges. Voulons qûe les caufes de récu- 
’• farion foient jugées en dernier reffortdans celui des deux Confeils où le 
procès cfl pendant , au nombre de trois Juges au moins , & fi les réeu- 
fations font propofees contre un fi grand nombre , qu’il n*en refte pas 
trois non fufpcéls pour le juger * le nombre des Juges fera fuppléé par 
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d'autres Officiers, même ceux des Sièges inférieurs , & à leur defaut fit 
des Praticiens ou Notables qui feront appelles par celui qui Présidera , 6é 
à l’égard des Jugcmens dans nosdits Confeils fou ver ai ns , en matière 
criminelle , .voulons qu’ils puiflent être donnés par cinq Juges au moins, 
Sc Ci ce nombre ne fe rencontre dans IcConfcil * ou Ci quelques-uns 
des Officiers font abfens, réeufésou s’abftienncnt pour caufe jugée lé- 
gitime par ledit Conièil , il fera pris d’autres Officiers , même des Siè- 
ges inférieurs , à la réferve de ceux qui auroient rendu la Sentence donc 
j appel feroit à juger. Si donnons, èce. 




• A R RE S T 

E N R B* O L.É M E Ù T 
DU CONSEIL SUPÉRIEUR, 

h 

PORTANT qut ta Coutume de Tarit & lés Ordonnances du Roi y fer ont fuivies in cotte Ifié* 

Du j Novembre 16S1V 

Extrait des Rigiftres du Çonftil Supérieur dé la jkxrtwçuf/ 



S UR ce qui a été représenté au Conftil par le Procureur du RoiV 
I pour le Procureur Général , que la Coutume de Paris , à laquelle 
jes peuples des ifles & colonies Françoifes font fujets, n’a point encore 
été en régi fit ée au Confèil ni même les nouvelles Ordonnances de S. M. , 
tant celles faites au fujer des procédures civiles 6c criminelles , que celles 
qui fervent de régies dans les diffiérens quiffir viennent entre es Mar- 
chands & Négocians du Royaume, ce qui donne lieu à plufieurs abus 
êc contraventions , qui ne peuvent procéder que de ce que ladite Cou- 
tume & lesdites Ordonnances (ont ignorées en ces ides, à quoi il eft 
important d’apporter le remède nécefiàire , puisque S. M. , par lesdites 
Ordonnances , déclare pofitivement qu’Elle veut 6c entend qu’elles " 
foi en t obfcrvées dans toute Ictendue du Royaume par fes fujets , Offi- 
ciers & Magiftrats , fans qu’aucun s’en puifle dispenfer 6c y contreve- 
nir , fous les peines portées par lesdites Ordonnances. Requiert ledit; 
Procureur du Roi , renrégiftremenc d’icelles afin qu’aucun n’en puiffe 
prétendre caufe d’ignorance. 

Vu ladite Coutume de Paris , rédigée par l’Ordonnance des Rois , 
préd.éceflèurs de S. M. fuivanr le procès-verbal qui en a été (ait, le 2,1, 
février 1580, les Ordonnances des mois d’Avril 1667, août 1669, 
août 1670 6c mars 1673 , ledit Procureur du Roi retiré, la matière 
tnife en délibération. 

LE CONSEIL , ayant égard audit réquisitoire , a ordonné 6c ordonne ;î 




ÜE l A MARflNlQ.ÜE. S? 

que ladite Coutume de Paris, cnfemble lesdites Ordonnances de S. 
iusdarées feront enrégiftrées ès régiflres du Confeil & de la Jurisdiétion 
ordinaire de cette idé Martinique , pour être exécutées fuivant leur for- 
me & teneur , & fera le préfent Arrêt iû, publié & affiché en tous les 
quartiers de Tille, à la diligence dudit Procureur du Roi , qui en cer-> 
tifiera la Cour au mois , à ce qu'aucun n'en ignore. Fait 6c art été au 
Confeil (upérieur de Tille Martinique , le 5 novembre x 68 x. Signé j 

PaTOVLET. 
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EK RE* GEMMENT 
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i> ii CONSEIL S U P E' R I É ü 1 

,J H 1 = h 

S'&R le remplacement dès Jngès dès Siegès èh cas d**lfenèc , eu empêchement* 

* 

r . / 

Üu i 6 Janvier 171 $, 

Extrait dés RtgiJlrcS dit Cenfril Souverain. ' 
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tJR ce qui ai été remontré au Confeil pair Ie Proe&réur Général dii 
Roi en icelui, quç dans les Juri filiations des Bourgs Saint Pierre ôé 
de la Trinité , les Procureurs poftulants prennent le Siège 6c rendent te 
Juftice à l’exclufion dés Procureurs dû Roi 6c dé leurs Siubfticurs, en 
quoi ils (è trouvent autorifés pat Un ancien réglement ênrégiftré au 
Confeil s' qu'c cet ufage, en autorrfant lesdits Procureurs , ré n fer me en 
lui-même plufreurs inconvénient, ce qui efk très-fenfxble à la Cour, 
puisque par un Arrêt récemment rendu î il a é:c ordonné qu’en Tab- 
lence du Juge de la Ville du Fort Royal, les Subftirûts riéndroient le 
Siège , & en fuite après ctrx lès Procureurs poftulans fuivant 1 ordre du 
tableau 1 , pourquoi requiert ledit Procuréur général du Roi , qü’il plaifé 
^u Confeil faire un tcglcment général en conformité de ce qui s’ob- 
ferve en la Junfdidfcion Royale de ccttc Ville : fur quoi la matière mile 
en délibération. 

Lh CONSEIL ôrdohne qu’en cas d’abïèncé où récûfation des ^ugeÿ 
du relfôrt , ou de leurs Licuténans , les Procureurs du Roi, ou leurs 
Subilituts, tiendront le Siège, & après eux les Procureurs pofkilans 9 
fuivant Tordre du tableau ; Ôc fera le préfent Arrêt» &c. 
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REGLEMENT 
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* 

h . P 

S XJ R les ^Arrêts à' expédients* 

Du 7 Novembre 1767. 

Extrait des Rigifiresiu Cenfetl Souverain de ta Martinique, 



J T ■ * J 

ENTRE le Proçurcur Général du Roi ert la Cour, agiflant de fort 
Office , demandeur en exécution d’ Arrêt de la Cour , du i a, feptcftï- 
bre dernier ; d’une parc/ 

h" " ■' ^ H - 

d ' 

fZ T M et . Ddrrigand» Germain , Danglebermes Girin , Procureurs en 
la Cour & en la Jurifdifâion Royale de la Trinité , défendeurs audit 
Arrêt , comparant en perfonnes s d'autre part. 

L A COÜR a donné a&e aux dits Darrigand, Germain, Dangle* 
i termes & Girin , de leurs comparutions en perfonne , & faifanc 
droit, fur le réquisitoire du Procureur Général du Roi , leur fait défen- 
des > & à tous autres Procureurs en la Cour , de palier à l’avenir aucun 
Arrêt d’expédient , fans auparavant en avoir enrôlé la caufe , & que 
dans la rédaction deldits Arrêts fera fais mention du contentement des 
Procureurs dés parties, ce qui fera lu & publié aux Jurisdi£tion$ du 
reflotc de la Cour. 

Fait au Conteil Souverain de la Martinique, le 7 novembre 1 7 $.7^ 

Signé , Gouraud , fils. 
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DU CONSEIL. 



lA'V fptjst du Rôle de Sainte Lteeïe* 



Du 6 Novembre 1767, 

De l’Àriêc rendu par le Confeil Souverain de la Martinique > le 6 Novembre 17571 

■ - * - * - i 

ENTRE le fieur Jean Jordy, Habitant cri Tille Saint Martin , de pré- 
fent en ceile de Sainte Lucie, appeliant de Sentence rendue au fié gé 
Royal dudit lieu , le 17 Juin dernier > comparant par Taiilehdrcr i 
Procureur i d’une part; - . 

/ -r " " ‘ ■ 

ET h fleur Hanet > Chirurgien Juré en ladite ifle $ intime , comparant par 
Hue , Precunur , d autre part. 



■ # 



ETE EXTRAIT CE QU 1 S U I Tï 




À COUR j &c: & faifant droit fur le réquifitoire du Procureur 
Général du-Roi, ordonne qu’à l’avenir il fera fait un rôle parri- 
tuîicr des affaires de ladite ifle Sainte Lucie, lequel rôle fera expédié 
itnmédiarcittcrit après celui de Saint Pierre. 

Ordonne en outre que le préfênt Arrêt fera lu, publié. St èntégiftré 
dans tontes les Jurildiétions du reffort,. à la diligence du Procureur Gé^ 
itérai du Roi , ou de leS Subftituts, Signé 3 Gouraud , fils. 
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jf$JI accorde U i Ncblejfe aux Officiers du Confeil Super leur de la Màrtiniïfüei; 






A Pâtre ôc avo. 
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Dû mois de Février 175s. r 

'1 ' L .. 1 ■» a 

OÜIS, &c. Saiut: le zelc & Inapplication que les Officiers dii 
Confeil fup et leur de ia Martinique ont fait paraître depuis fors 
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établiflcment dans l’adminiiEarion de la Juflice, nous ont porté dans 
différentes occafions à donner à quelques-uns de fes membres des mar- 
ques de notre faiisfaétion , mais nous avons lélolu de ne pas borner à 
un petit nombre d’entr’cux > les grâces donc le corps même nou* a para 
fufceptibîe: en conféquence nous nous lommes déterminé? a acco rd cr 
à tous la récompcafe qui a été de tous tems deftinée à honorer fa vertu; 
Aces Causes, & autres à ce nous mouvant . . . . Nous avons 

par le préfent Edit attribué ^attribuons la nobleffe au fécond dégié 
aux Offices de Confeil fers titulaires , & de notre Procureur Général en 
notre Confeil fupérieur de la Martinique ; voulons que ceux qui font 
'actuellement pourvus defdits Offices de Confeillers titulaires & de noire 
Procureur Général» ou qui en feront pourvus à l’avenir, fafïènt fauche 
de nobleffe , lorsqu’eux & leurs enfans fucctffivement, 6c fans interrup- 
tion , auront exercé lesdirs Offices chacun pendant vingt années; dans 
Je nombre desquelles ferottt comptées les années de fervice des Officiels 
aétuels reçus fur nos proviflons expédiées avant ce? pté fentes, ou lors- 
qu’ils feront morts revêtus desdits Offices; 6c qu’ils jouidtnt des hon- 
neurs, piérogatives , prééminences, fianchïfes , libertés, exemptions & 
immunités , dont jomffinc les autres nobles de notre Royaume, ans dis* 
tinétion * tant 6c fi longtems qu’ils ne feront aéte de dérogeance à no- 
bleflè» en Vertu de notre préfent Edit, farts qu’il foie befoin d’autres 
Lettres émanées de nous *, jouiront en conféquence lesdits Officiers de 
la noblefïe perfonnellc leur vie durant, & ne pourront être recherchés 
à l’occafion de la qualité d’Ecuyer qu’ils auront prife & pourront 
prendre à l’avenir, 

Si donnons, Ôcc. Signé , LOUIS. Et plus bas- 3 Choiseul , Eue dé 

PRASEINi 

Mnrégifirê , lé à Juillet ï 7 s 3 . Signé , Gouraud , fils. 




DU ROI. 



SV R UfcMcï 0 l’entrée ah Qmfeil Supérieur de la Martinique , des Offi 

0* d AdtftmtfitMt&n de la urine* 



1 tiers ae 1 iLtat- friajQf 



A Verfaillcs* le S Février 1768 , 

■* * 



L OUIS, &c. SaIut : le Roi notre très honoré Bifâyeul ayant 
créé par Lettres-Patentes , du 1 1 octobre i £>64 , un Confeil fu- 
périeur à la Martinique 6c dépendances , dont il auroic en même tems 
fixé le nombre des membres ; ce nombre auroit été augmenté fuccefli- 
Vèmcnc fuivatic les progrès de ladite Colonie ; & par nos Lettres-Pa- 




DE LA MARTINIQUE ? k 

Vérités 3 du u février 171^, nous aurions accordé aux Commiflàires & 
‘Contrôleurs de la Marine , féance & voix délibérative audit Confeil Su- 
périeur» ainfi qu'en jouiflbient les Officiers Majors ; depuis ce tems-Ià 
il aurôic -été décidé que les Officiers Majors, ôc les Commifîaires Ôc 
Contrôleurs delà Marine ne feroient plus admis audit Confeil .* mai$. 
Texpérience ayant fait connoitre que s’il convient de ne pas accorder, 
à tous les Officiers Majors $c CommifTaires de la Marine l’entrée Se 
féance âuConfeil , il dl effemiel qu’il y en aie quelques-uns qui jouis- 
fent de cetre faveur , non- feulement pair rapport a la dignité des places 
qui leur font confiées, mais .encore pour affurer en tout tems Un plus 
grand nombre de juges. A ces causes, & autres confidérâcions à ce 
nous trrouvànt , nous avons de l’avis de notre Confeil & de notre 
certaine fcience, pleine puiflance & autorité Royale , ltattié & ordonné, 
fce qui fuie ï 

* 

P t 

À k T IC L B P RÊ M î E ài 



■\ ; ^ ‘ _ r 1 ‘ - - 

Le Confeil fupérieur de là Martinique fera compofé a l’avenir 
Gouverneur Lieutenant Général , de l'Intendant , du Commandant en 
fécond , du Major Général., où de celui qui en remplira les fondions » 
du Commiffaire dé la mariné faifànt fonifïions de Subdélégué Général , 
& du plus ancien Corhmiflaire de la Marine , de 1 4'Confeiîler$ titu- 
laires, léfqüels auront tous féance & voix délibérative , d’un Procureur 
Général , de 4 AlTefTeiirs & d’un Greffier ; peifonne autre que Jes Officiers 
Majors & d’adminiftration , ôi le Greffier , ne pourra erre admis à l’a- 
venir au Confeil Supérieur, s'il n’a été reçu Avocat en France; 

I J. Les Lettres Parentes en forme dédie concernant les AflcffeurS 

'i 

dés Côrifèi's Supérieurs des colonies; feront exécutées tant pour leur no- 
mination que peur leur rang & féance au Confeil Supérieur de la Mar- 
tinique;& pour les exemotionsdont ils doivent jouir dans ladite Colonie; 

II I. Le Gouverneur- Lieutenant Général aura la place d honneur, & 

jjégcra dans Un fauteuil , l'Intendant fera à fa droite , îé Commandant à 
ia gauche; le Major général; où celui qüi en fera les fondions, à là 
fuirè du Commandant en fécond, le Commiffinre de la Marine faifànc 
les fonctions de Subdélégué , après l’Intendant ; le Comtiiiflaîrc de la 
Mariné après lé Doyen des Confeillers , & les Gonfeillérs fuivanc l’ordre 
■de leur réception; t .... . , . . ■ . 

1 V. L Officier qui commandera à la Martinique enl’abfence du Gou- 
verneur- Lieucenant-Général , aura entrée & voix délibérative au Confeil 
fupérieur ; & occupera là gauche du fauteuil ; qtii demeurera vuidc et* 
Pabfencc ou en cas de mort du Gouverneur- Lieutenant- Général. 

V. tri cas d’abfence ou de mort de l’Intendant» le Commifîaire de ‘ 
la Marine, failant les fondions de Subdélégué général, préfidera à (à 
place au Confeil fupérieur, ôc en cas d*abience ou de mort du Cote- 
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miffàîre faifant fonctions de Subdélégué , le CommifTaire de la Marine 
le fuppîéera ; en cas d’abfence de l’un ou de l'autre , le plus ancien Offi- 
cier d’adminilbation breveté , aura entrée , féance & voix délibérative 
au Conlcil fupérieur , mais dan s les cas d’abfence ou de mort de l’Inten- 
dant , le Doyen des Confetllers demandera les avis , recueillera les voix 
& prononcera les Arrêts en toutes matières civiles ôc criminelles. 

VI. Les Officiers du Conteil fupérieur continueront de s’affcmbler 
tous les deux mois & dé tenir deux féances par jour ; (avoir : celle dû 
marin , depuis fept heures jusqu’à midi, ôc celle de relevée depuis trois 

heures jusqu’à hx heures . a 

V I I. Voulons qu'il (ôii procédé au jugement des affaires concer- 
nant. le commsrge étranger de celles qui y auront rapport , & de celles 
concernant ks va i(Teaux étrangers , immédiatement après que les affaires 
criminelles qui fê trouveront en état, auront été jugées. 

VIII. Les Officiers dudit Confeil fupérieur jouiront des exemptions 
qui leur font attribuées par notre déclaration du 3 octobre 1730 , le 
Commandant en fécond jouira de l'exemption de capitation de dix- 
huit nègres , le Major Général , ou celui qui en fera les fonétions , pour 
quinze negres. Si donnons &c. Signée LOUIS , & plus bas , par le Roi * 
Choiseul , Duc de Pr^sum-. 

Enrègiflrce le 8 Juillet , 1 7 6 8 « 




.^passasse. 





C LA RAT I 





DU ROI. 

POUR les Jftgemzns portés contre lès tibgrëst 



f Dd premier Mats 176S*' 

' ■ * 

L OUIS par la grâce de Dieu Roi de France 8c de Navarre s Â tottS 
ceux qui ces préfentes Lettres verront. Salut ; Nous aurions, par « 
nos ordres du Z3 feptembre 1763 , autorifé les Gouverneur notre Lieu- ? 
-renânt-Génétal & Intendant de l’ifle Martinique , à commuer la peine 
: des Galet es , prononcée contre les negres efclaves, 8c même celle de - 
mort également prononcée contre les negres marrons 8c fugitifs , en 
celle d’être marqués d’une fleur de lys à la joue, 8c d’être enchaînésjf 
pour fervu* à perpétuité, ou pour un rems, fuivant les différens cas^ 
1 aux fortifications 8c aucres travaux ordonnés dans la colonie, & étant 
informé que cette peine , qui n’apporte prefqü’aucun changement à la % 

‘ condition des esclaves trop foible pour leur en impofer que l’éta- 
! blilfemetic de la chaîne tourne encore en abus par la facilité que - ceux l 
-qui y (ont attachés ont de s’évader , ôc par leseonfeils dangéreux qu’ils 

donnenr 




* 
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donnent enfuite aux autres negres de la colonie nous avons jugé qu’il 
croit néceflaire d’y pourvoir , en prononçant une peine de commutation! 
plus grave & en fbumettant dans certains cas, à celle de la morr , ceux 
des nègres attachés à la chaîne , qui pourroient s’évader j foie par adreflè, 
foie par violence , ou de toute autre maniéré que ce foie. À ces cau- 
ses , & autres à ce nous mouvant» de l’avis de notre Conleil* & def 
notre certaine fcience , pleine puiflàncé & autorité Royale , Nous avons 
dit, déclaré, & par ces préfentes lignées de notre main, difons , dé-* 
datons & ordonnons, voulons &: nous plaît ce qui fuit: 



Â R T 1 C L B P R E M X 



S R , 



Donnons pouvoir aux Gouverneur notre Lieutenant- Général & In- 
tendant, en l’ifle Martinique , de commuer la : peine des Galcres pro- 
noncée contre les negres efclaves & même celle de mort contre les negre» 
marions & fugitifs, en ^celles portées dans- les articles ci- après’, fuivanc 
les dïfférens cas y énoncés, * ; , * . * - 1 ■ 

I I. Les negres efclaves qui auront mérité la peine des Galères, feront 

marqués, d’une fleur de lys à la joue s auront une oreille coupée , & 
feront condamnés à être attachés à la chaîne» pour fervir à perpétuité 
aux fonificarioos &? autres travaux de Ja colonie > on* leur . coupera I«r 
féconde oreille. à- la première é va fîon , ■&t' ils feront pendus én cas de 
récidive, la même peine de mort aura lieu à la première évafion pat 
iévol:e. - . ■ - ■ /: •' - 

III. : Voulons que les nègres efclaves qui auront mérité la fftort 
pour fait de marronage , foient marqués d’une fleur: de lys à la- joue, 
ayerit les deux oreilles coupées & foient arrachés à perpétuité à la chaî- 
ne ; ils ferçnc pendus à la première évafion , fans que ladite peine » ôc 
celles portées à l'article précédent , puiflèn-t êtte modérées fous aucüri 
prétexte- Si donnons en mandement aux Gouverneur notre Lieute- 
nant-Général & Intendant , & aux Officiers de notre Confeil fupérieut 
de la Martinique , que ces prélentes ils ayent à faire lire , publier 
régiftrer , Sc le comenu en icelle » garder &> obfêrver :felon leur: for- 
me & teneur, nonobflant tous Edits, Déclarations ». Arrêts , Réglèmens 
& autres chofcs à ce contraires, auxquelles nous ayons dérogé & dé- 
rogeons. Car tel eft notre platfir» én témoin de quoi nous avons fait 
mettre nouéfcel à cesdites ptéfentes.- Donne’ e’ à Verfailles , le premier 
mars , la o de grâce r 7.6-8 , & de notre régné le 5 3 e . Signé LOUIS. #• 
plus bas > par le Roi , Signé , Choiseul » Due de Pkaslin. 

. * . . . 

Enrcgijïrêe au Confeil Souverain de la Martinique > le ■ Juillet 17 * 9 * 
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ï G LE ME N T 



DU CONSEIL SUPERIEUR. 

«TL\R Us Avocats* 

De l’Arrêc rendu par le Çonfcil Souverain de U Martinique , le 4 Juillet 1769 * fur la Requête 
préfentée par les Procureurs en la Cour & en la Juristliâion Royale du Bou:g Saint Pierre* 

t 

-:4_,,15’tV BXTRÂIt CE QU ï SUIT. 

* 

T ' A COUR , Oui le Procureur Général du Roi , en Ces conduirons $ 
j. j ôc M e . Bence de Sainte Catherine, Confeiller, en Ion rapport ver- 
rai , ordonne que les Avocats reçu.' , tant en la Cour qu’aux différentes 
/urisdiétions de fon re (Tort , feront tenus à l'avenir de fe renfermer dans 
les fondions de leur état , fans entreprendre fur ic miniftere des Procu- 
reurs, en conféquehce que les dits Avocats auront dans toutes lesoccafions 
a préféatice que leur donne leur grade fur les Procureurs, fî ce n’ell 
dans le cas ou quelques'uns des Avocats prendrOienc commifïion de Pro- 
cureur; pour lors il ne pou iront fe prévaloir pour la préfeance de leur 
qualité d‘ Avocat , & ne prendront rang que du jour de leur réception 
cn qualité de Procureur. 

Ordonne en outre que tous Avocats qui fë préfênteront par la faite 
pour exercer , tant en la Cour , qu'aux Jurisdi&ions , ne pourront y être 
reçus qu’ils : .no prouvent, par le rapport d'un certificat du parquet 
d’une Cour Souveraine du Royaume, y avoir exercé & fuivi le barreau 
pendant trois ans au moins. 

Pour fixer 8è diftinguer les fonctions des Avocats, U Cour ordonne 
qu'il fera fait un projet dérèglement par M 6, Perrinelle Dumay , Con- 
feiller, que la Cour a nommé Commiffaire à cet effec , lequel projet 
fera rapporté en la Cour à la féance prochaine, pour fur icelui , & les 
concluions du Procureur Général du Roi , être ordonné ce qu’il appar- 
tiendra. Signé 9 >Koignax, — 
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DU. CONSEIL SUPÉRIEURj 

* 

SUR le nombre des Subftituts du Procureur du Roi a Saint Pierre. 

Du 4 Juillet s 76 9. 

Extrait des Regiftres du Confeil Souverain de la Martinique* 

4 

S UR ce qui a été obfêrvé à la Cour par M* s . le CÆmrc d'Ennery & 
le PréfîJenc de Pcinicr , qu’il y a actuellement trois Subftiiurs du 
Procureur du Roi en la JurisdiCtion de Saint .Piçrre , que ce nombre Vit 
trop considérable pour le fer vice & l'étendue de cetie Juiisdidion , 6c 
qu’il feroic nécefTaire de les reftraindte à deux feulement s. furquoi Id 
maricte mife en délibération. 

LA COUR , Oui le Procureur Général dii Roi en les Conclufions, or- 
donne que le nombre des Subftituts du Procureur du Roi eu la Juusdic- 
tion deSaint Pierre , fera ôc demeurera fixé à deux ; que cependant les 
trois qui le font actuellement jouiront exerceront ledit Office jufqu’au 
décès du premier mourant, à la place duquel il ne fera pas pourvu; 

Ordonne que le préfent Arrêt fèrà.enrégifttéau Greffe de la Jurisdic- 
tion dudit Bourg de Saint Pierre, à la diligence du Procureur Général 
du Roi ou de fes Subftituts j pour fortir (on effet; 

Fait au Confeil Souverain de la Martinique, le 4 juillet tjGy. 
Signé y Roignan. 




REGLEMENT 

* 

DU CONSEIL SUPÉRIEUR. 

SUR les fortifications k faire par les Huijfiers . 

r 

De l'Arrêt rendu parie Confeil Souverain de la Martinique , le 4 Juillet 17^9 > fur la Requête 
préfentéc par les Avocats & les Procureurs en la C©ur, & en la Juri$di£tion Royale 

du Bourg Saint Pkrrc. 

< ■ 

A E ’ T E EXTRAIT CE QU I S U 1 T. 

J 

I 

F AIT défenfes à tous Huiffiers & Sergens de faire aucune lignifi- 
cation quelconque , quand même les pièces à lignifier feroienc li- 
gnées des parties , à moins qu’elles ne leur foienc rcmiles par les Avo- 
utsou Procureurs ayant ferment en la Cour , ôc y faifant leurs fondions 



* 
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ou d’eux (ignées , (ous telles peines qu’il appartiendra ; ordonne que 
ïotltce Requêtes 3 Mémoirés , Faétums & pièces de procédure, quelles 
qu elles (oient , qui feront (ignées des parties (ans l’être de leurs défen- 
feurSi n’entreront point en taxe. 

Ordonne en outre que le préfënt Arrêt , enfemblc I’Anêc en règle- 
ment du lonovcmbre 176 3 , feront imprimés , lus, publiés & affichés 
dans toutes les ParoifTesdu refforc de la Cour, a la diligence du Piocu- 
( eur Généra! ou de (es Subfiituts , pour être exécutés & fortir leur plein 
& entier effet. Signé > 'RoignaN* 




A R R EST 



EN R E* G L E M E NT, 

i ' * % 

* CONCERNANT les Avêcttu 
v Du p Novembre 17 

> ' . ' ' - : 
; ■ ■: *■ 

C ^\E jour > M e . Perrinelle Dumay , CommiÏÏàire ; nommé par Arrêt 
de la Cour H) du 4 juillet dernier, pour dïeflêr un projet de régle- 
ment pour fixer & diftmguer les fon&ions des Avocats , ayam.iéuni fur 
le bureau de la Cour, le projet dudic réglement , examen fait d'icclui , 
& oui le Procureur Général du Roi en (es conclufions; la Cour à réglé- 
& arrêté ce qui fuit : 

Article . P. r e m i e R. 



Ne pourront être faites aucunes élections de domicile chez fes^ Avo- 
cats î ne feront réputées valables , que celles qui auront été faites ès étu-: 
des des Procureurs. 

II. Ne pourront les Avocats faire aucun a£te relatif à l’indruétion 
de la procedure , tels qu exploits libellés , requêtes, inventaires de com- 
munication ou production , eau fes d’oppofitions, prodûéïions nouvel- 
les , comptes, brefs états, déclarations de dommages & intérêts, aétes 
de produit & autres de cette efpece. 

1 1 X. Seront autorifés lesdits Avocats, à plaider tant en la Cour , qu’aux - 
JurrsdiCions du r effort s mais ils ne pourront y parcître qu’affiftés du 
Procureur des parties qui drefieront les qualités : ne pourront auffi lesdits 
Avocats , requérir à l’Audience aucuns défauts ou congés , renvois à une. 
autre Audience , ni être employés dans les appointemens ou jugemens 
qui ne concernent que l’inftruCion de la procédure. ■ 

•I V. Seront pareillement autorHçs lesdits Avocats , à donner conful- 
tatian dans toutes fortes d’affàires pendantes, foit en la Cour, foit dans 
les JutisdiCions du refferr, à dreffer tous écrits de défenfes, contredits* 

' falvatiûns , 
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idvations, griefs, réponfes à griefs , débars, fourencmens , rhoycns do 
nullité , faéfcums , mémoires & généralement toutes éciitures néccilaires 
pour la défenfe des parties au fonds. 

V. Sont faites inhibitions & défenles aux Avocats, a peine d’interr 
di&ion , à régler fuivant [‘exigence des cas , de ligner aucunes écritures 
qu’ils n’auront point faites. 

VI. Seront tenus lesdits Avocats, de mettre au bas des écritures par 
eux faites, mention des honoraires qu’ils auront reçus des parties, ou 
qu’ils penferont leur être dus, lesquels honoraires nepafferom néanmoins 
dans les états des frais , que fuivant la taxe qui' en fera faite par ks Juges 
bu Commiflfaires taxateurs. 

Ordonne que le prêtent Réglement fera exécuté félon fa forme 8£ 
teneur j en eonféquençe qu’il fera imprimé , lu , publié &c affiché dans 
toutes les Paroiffès du reffort de la Cour , a la diligence du Procureur 
général ou de fes Subftituts , qui en certifieront la Gour à la prochaine 
lëance. •• " ■ : ■'* 

Fait au Confeil Souverainde la Martinique / lè dix novembre 1769s 
Signé > Roignân* • . . ; 
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ET TARIF G E* N E’ R À L. 

■' ;■ . a , ■ ; r 






* ' * ‘ F b . . j I - .... . ^ *■ ^ V J-. * H " t" - ./J. 

fAlTfaf MM. les Général & Intendant , le Avril r/j r j & tnrégifiri An Cmfeil Sèd 

ver a in de Iljle jMartiniqm 7 le iô Mai 1771 * 

^ . 1 : ■■ - -s r . „ ? * 1 ' * ■ - 1 . * ; ; *■ / }. ■ 1 P * t 1 t i 

*- ' r ' * - ■ ■■ * y ■ = ■ _ , .. ", , - ■■ ' -L - H .ï * * ’ iw \ : , ■ r J ■ t ■ 

* J 

Du 30 Avril ijji. . ; i- 7 > 

< v i 

EXTR AIT des R^ijlres au Confeil. Souverain de U Martinique 



‘7Ê T Ü par là Ôoüt , le Réglémërtt & fàfîF général fait par MM- db 
Vâlliêre > \GbùVjèrnéuV\^l'Eiéiitffiânf*<7énérai ^âes iffes Françoifes 
du Vent de l’Àmérîqtië , te PréfideriGdé Pdniéf *,' Intendant de 
.ee Y Police , ; Finance , Guerre fie. Marine dpsdices ifle^j ; des ém phi mens 

^ .lui 1 L r t ^ ^ JP 4 J ' -%. Cl' ' * i ’i, V t I > * f h - + , ' Æ J. L. ^ ». ^ „ t ^ /i 1 ■ .f 1 r ,J * 

honoraires, vacations & falaires des Officiers fit Miniftres de Jufiicc qui 

^ f ■■ ’ *■ ( ■ ■ + ■■ * ’ * . JL ■ ' 11 > ■ - , ^ . . r v, x _1 ^ h • 

font établis dans lesdites mes du. Vent,, même des droits .Curiaux, ijç de 

H ■ ' -** « - ■ ■ ■ m. • t i j ^ r . . ■ .. ' - ./ ■ ' * ' ■ p T* ■ 4* L > 

Fabrique , fie. autres droits gui font énoncés détaillés en -icplui , 

. en date du 30 Avril dernier , duement figné ,. fccllé du (1 fçeau 

' T " .-S ■ ". ■ il ^ ^ ■ J L * 1 h ^ r ■ T J r. m r “ Jri 1 ^ r L ■" | h ^ ^ 

des Armes de snesdits ueurs les Général & Intendant, 8c eontre.-iiane 
..de leurs Secrétaires y rArret de ladite Cour , rendu fur le reqniutoire du 
;. Procureur Général du Rpi.,. le 8 de œ mois, portant que lediGrégle- 
. ment fie tarif feroic remis ès mains de MM.' Perïnellç Dumay & Bence , 
- Confeiliers , pour en faire, leurs rapports au premier, jour , & fur icejui 
. fie les concluions dudit Procureur Général du Roi . être ordonné ce qulil 

y 
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appârtiendroic : (utquoi , oui lesdirs MM. Perrinelle Dumay & Ben ce > 
en leur rapport , 8c ledit Procureur Général du Roi en Tes conduirons» 
qui a requis la kéture , enrégiflremem 8c publication dudit tarif, tant 
en la Cour, qu’aux Jurisdiélions de fou refïbrt , 8e partout ailleurs où 
befbîn fera, & après leéfcure faite d’icdui.par le Greffier en chef. 



LA COUR , failànt droit fur lfe réquifitoire dudit Procureur Général 
du Roi, ordonne que ledit règlement ôc tarif général fera emégiftré fur 
ie régiftre des enrégiftremens de la Cour , & enfuire imprimé , lu , pu- 
blié 8c enrégiftré aux Greffes des Jurisdiétions 8c Amirautés du relforc 
de ladite Cour partout ailleurs où belbin fera, pour forcir Ion plein 
&c entier effet, Sc être exécu té félon fa forme & teneur ; ce qui fera 
exécuté à la diligence dudit Procureur Général ou de les Subfticutsaux- 
dites Jurisdiftions 8c Amirautés , qui feront tenus d’en certifier la Cour 
au premier jour -, ordonne auffi qu’à la diligence dudit Procureur Géné- 
ral , il fora envoyé à toutes les Fabriques du reffort une copie dudit régle- 
ment 8c tarif général en ce qui les concerne. 

Fait au Confcil Souverain de la Martinique ,1e ïo mai 1771- Signé* 
Roignah , Greffier# 









? ‘.1 



R E CL EMENT ET TA R If G E’N ER A L 




Ojis-Fiorent , Chevalier de VALLIERE , Maréchal dés Camps 
f 8c Armées du Roi , ïrifpe£tcur Général de la Cavalerie ôc- des 
Dragons, Gouverneur 8c Lieutenant-Général aux iflcs Françoiles du 
Vent de l’Amérique. . ; 

- ; - i ' " - - ' Vh * ■ ■ ^ - - h * r T ' 1 — ’ 

Louis de Thomassin , Chevalier, Marquis ae PE l N 1ER, Seigneur 1 
d'Ain ac , de Mazaï/oubs .fy autres. lieux , Xonfeilltr du Roi en fes Conleïls y 
Prèjident à Mortier Honoraire au Parlement de Provence , Intendant de 
JuJiice , Police ^ (Guerre , Finance & Marine detdit es Ides. . .. r 

■ • ■. •■ ■■*■ ■ ■ ‘ ; - -s<- ■ ; . - ' . : ] ; I; - r 

î 

ATTENTION que tibus donnons aux diverfes parties de 1 l’aÆ- 
Jï ffîiniftratiob qui nous cft confiée , nous a fait àpperçevoir un dé- 
faut - ^uniformité dans la perception des droits fixés par les précédez! s 
tarifs & régi «ne ns ' faits pour là .Martinique r , & pour la : Guadeloupe 1 ; 
cè qufbccafkvnne "(buvent uh arbitraire dont il nous a 'été porté dès 
■plaintes i 8c coffifiié'il con vient j pour prévenir les abus qui peuvent éh 
tëfulrer , d’établif J UÙe fixation égale dan’s lès différens lieux de nôtfc^ 

. JT - ,, t ■ , C? ; \ , - îè£ 

Gôuyërnemenc, 8C;de régîefc jdjunç maniéré’ claite 8c précife les droits’* 
attribués aux Curés , Fabriques , Officiers de Juftice & autres qui font 
dans le cas d’en percevoir. , nous nous femmes portés à engager lés 
Confoils Souverains de ce Gouvernement , comme ayant plus diieéÊe- 
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ment ces objets fous leurs yeux , à travailler a une révifion Mes anciens 
tarifs & réglemens , fur les différens Mémoires qui leur ont été remis , 
pour, fur leur projet, être par nous dreffé un nouveau tarif uniforme 
pour toutes ces colonies , eu égard £ la. différence des tems & au prix 
adtue! des chofes néceffaires à la vie , ce qui a été exécuté : en confé- 
quence après avoir examiné & discuté coûtes les obfervations qui nous 
ont-été remifes, nous avons fait & dreffë le préfent' réglement & tarif 
général , pour être fuivi & exécuté , fous le bon plaifir de Sa Majcfté * 
dans l’étendue de notre Gouvernement. 

CHAPITRE PREMIER; 

*• • Droits Curiaux . 

À ' " 

Article P r 1 m i e R. 

■ x -■ . 

Les Baptêmes . * ; ; .; : . . . • ; ; Gratis* 

I I. Les Mariages . . . . . . Gratis . 

III. Pour l’adminiftration des Saeremens . . ... . Gratis. 

IV. Pour chaque publication de Bancs, une 1 . dix f. 1. loi 

V. Pour une Me ffc baffe , une livre dix fols . y . I. xo. 

VI. Pour la levée d’un corps dans les Villes & Bourgs . . j r. 

VII. Pour inhumation Sc^nterrement firople ,douze !.. 1 ' 

V iILPour cm noéfcunre ouïes vêpres des morts, 7 L 1 o C ' 7. io„ 

IX. Pour la grand’meffc , fept livres dix fols . î . 7. 10. 

X. Pour un entefrcmenc folemncl avee Diaere, Sou- 1 

^ .T, 

l. 

diacre, Chappe & Encens;, dur-hui c livres. f ^ ||, ; 

XI. Pour chaque extrait de Baptême i Mariage , ou in- 
humât iorr , «arre livre. dix fols . . . ; ‘ . . . . . 1. lOa 

s 

XII. Pour les ferviçes' > mêmes droits que pour les en- 
terrera e nsi ...... . 

XIII. Pour la levée du corps & enterrement des pauvres. Gratis , 

XIV. - Défendons de rjen : exiger pour, les , Baptêmes , 

Mariàges. ôc Inhumations .des efclaves,, ni.de fouffrir que : ... 
pendant les Mefîes Parbiffîaies qui lèdilent pour eux,, il y 

foie préfenté aucun pain à? bénir s ni fait aucunes quêtes » 

Xoic au. profit des pauvres ou autres.. , \ • 

XV. Les offrandes du 'pain Béni , de la Bénédiéfcian des. 
femmes après leurs. couches., Jes.cierges pour les Baptêmes, 
ceux pour les pains Bénis, & autres ^offrandes avec la pa- . 
têne &: l’EtoIe appartiendront aux Religieux deflervans 
les Cures, auxquels la. Fabrique payera dans chaque paroif- 

fe , la fommp.de cent vingt livres par an , & lui fournira . • 

un fer pour faire le p.ain » au .moyen de laquelle fomme, ! ; • 
dont Iç ^.Religieux deffervant donnera quittancé * ledit Re.~ 
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Jigicux fe fournita de pain &c de vin , ôc la Fabrique lui 
fournira en fus , la cire & tous les ornccnens néceflàires 

pour la célébration des Saints Sacrifices & les cérémo- 

„ * 

JliCS ^ CI » i 4 • * *9 » » I î G « 

CHAPITRE SECOND- 

h % -*à 

Droits de la Fabrique* 

t - i Z - ' 

** . 1 ■ ‘ j : ■ . * . 

Article Premier. 



f 



Ne pourront a l’âvehîr être enterrés dans les Eglifès, 
aucunes auties pérfonnes, que celles à qoi ce 'droit dî^acto * 
dé par l’ordre du Roi, du premier Avril 1768,00 qui 
conformément audii? ordre, payeront à laTabrique la fom- 

cme de deux mille quatre cents livres, ci. . 1400* 

ir’Ordonne qu'aulluôfc la publication du- préfent Régle- 
ment , il fera pourvu dans chaque parodie , 1) fait n-'a été , 
à la diligence^ des Marguiliiers en chargé qui feront tenus 
de nous en rendre compte s à cc qu’il fou établi des cime- 
tieiés fuffifans pour la- parodie , & a ce que lefdits cime* 
tieres forent clox; Sc entourés de murs. ;, l 

3. Pour ouverture de fofle dans l’Eglifê par ceux qui ont 
le droierd’y être enteirés , trente-fîx livres. ; . . . . . 

Au rSoyen de laquelle fomme de trente-fix livres , la 
fabrique fera-tenuede payer le fofloyeur, fournira la 
chaux yainfi quM«cft-prefcrit par l’ordre duRoi fus daté > 

& repaiera le carelage de l’Eg iîè. . > v 

Quant à ceux qui payeront la fomme de deux mille qua* 
tre cents livres , portée par ledit ordre du Roi , l'ouver- 
ture de fofle. . . , . . . . . .... Gratis. 



4i : Pôur ouverture*' de ToUc; dans : le cimetiere, deux , 
livres, ci. , .r--*v . * . . . z. 

Pour les pauvres;* i.iV .. 2, „• . ir; Gra 

Pour les 'e(clayes ., pmir le (fofloyeur , quinze fols , ci. . v.-‘ 

5. Pour les entérr,emens & feivices avec ténrurc'de I’Au- ; 

- F A b 

tel & des crédences, & omemens , douze livres. . . h n, 

6 . Avec tenture de l’Àucel , dés crédences i;& de tout ïè 

Sanétaaire, vingt-quatre livres.; v : v : v\ ■ l . . ... f <: 1 ±^, 

7. Avec tenture! de toutes fÊglife V dés bancs des por- 

tes , quarante huit * livres. . . . . . . : 48. 

8. Pour le- drap'.: mortuaire., ftmR\ liyrespii^.*^.- . 3. 

9. Pour la Croix i Chandellicrs; & Benider ordinaire i ; î *' 

quatre livres dix fols. . . J % i " - 4. 

*©• Pour l’ Argenterie , douze livres. . - ^ . . . .. v’ 11 . 



" ^ ‘y ] j 
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48. 

3. 







DE LA M A RT INIQUE. 

ii.. Pour la fonnerie & Clas, lavoir : pour les emerremens 
ôc lervice avec tenture de l’Autel Ôc des crédences , comme a 

l'article Ex , douze livres. ... ; 

Avec tenture de l'Autel & du Sanétuaire, vingt? quatre K . 244 
Avec tenture de toute I’Eglife , trenre Ex livres . . . . 3 fi* 

t i. Lorfque fur- la demande d’un défunc , ou de (a famil- 
le, l'enterrement fera fait dans une. Paroifle * autre que celle 
eu il fêta décédé il fera payé à la Fabrique ôc au Curé , Chan* 

très, 5cc.de la Paroifle du décès, la moitié des droits qui auronv 

été payés dans la Paroifle où l’enterrement aura été fait; 



CHAPITRE iTROfSIEip# ? 

F- . .1 "■ - ■ ■ " 2 l’ ■_ V - T J 

- t £ 

^ ' " 

■r 

Dr ni s des Chantres , S acrijlams , Clercs fô- Sonneur si 



A- :R f I c I £ P R E M I E R. 



Pour de Chantie , dans un entèrremenc ordinaire , trois 1 . . . 
2. Avècnoéhirne & vêpres * Ex livres i . . . . . . 

3 Lorfqu’il y aura graod’mefîè, pour le cour, tlx 1 . qnir-ic f. . 

4. Pour un fer vice avec noélurne, Ex livres quinze (b!s. . 

5. Pour le Sacrifiait! , dans un cnrercment or dinaue, trois 1 . 

fi; Lorfqu’tl y aura tenture Ôc argenterie, Ex livres ; . . 

7. Au porte Croix , pour un enrenement ordinaire , une 

livre, dix fept fols» Ex deniers . 4 4 . i . 

8. En un entent ment, folemnel, deux livres dix fols. . 

9. Au Diacre & Soudiacre ; chacun dans un enterrement or- 



■1* 



dinaire , deux livres quinze fols . 44...... 

1 o. Dans un enterrement folemneî , quatre livres dix fols . ; 
ii. Aux Acolkes & Thuriféraires, dans les emerremens 

ordinaires, un livre . . . . 4 . 

1 2. Dans les enterremens foîemrïels , une livré dix fols . 4 

1 3. Aux Clercs , chacun dans un enterrement ordinaire, 1 1 . 

14. Dans un enterrement folemneî, une livre dix fols . . . 

15. Au Sonneur, pour chaque enterrement, fervicc, pour 

la petite Ion nerie , une livre dix fols. ...... 4 

Pour la moyenne, trois livres „■ * 4 «■ . 4 . 

Pour la grande , quatre livres dix fols . . . • . . < 



1 fi. Pour le Bedeau > enterrement ordinaire. 
Pour un enterrement folemneî , Ex livrés. 



trois livres. 
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CHAPITRE ,Q;.UATiU£ME. - 

i i 
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. . Prixdes Bamsdans l’EgliJi & '$* JÇhièttsaTinudUs, 
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; A R T l C l E P R E M l E R. 



Les baiteé qui fèroncvacans par Ta mort de? con cè ffio n n a i res , ou atf- 
tremenc , 8c ceux qui feroncplacés dans .les nouvelles Egides, feront ad- 
juges au plus offrant & dernier cnchériffèur : ferontreçues toutes pejfon- 
nes de quelque qualité 8c condition qu’elles foienc, pourvu qu’elles 
foient de la Pafoifle * a enchérir fur lefdirs banes , fans diftinétion ni pré- 
férence : ne pourront néanmoins les gens décodeur libres, être reçues à en- 
chérir que fur les derniets bancs> depuisla grande porte , jufqu’au tiers de 
la nef. 

i. Après la mort des côncefjion n aif ét defih t s ban ci* leurs veuves qui 
refteronc en viduité, jouiront des bancs concédés à leurs maris , en payant 
conformément a Ja déclaration du t y février 1716 * le meme'prix de la 
conctflion qui en avoir été faite à leur marii mais à l’égard des enfans 
dont les pères 8c meres feront décédés, les bancs çoncédés à leurs peres 8 c 
mer.es feront criés & publiés comme vacans , en la maniéré ordinaire * 
& adjugés au pld, ofFtanc fie dernier enehériflêur, ? . » 

3. Le/dits bancs feront cenfés vacans , & pourront être adjugés efl lat 

maniéré ci-dcflus, non-feulemenc par !e décès du concdfionnaire , mais 
encore par fâ retraite volontaire , &, Ton changement de domicile dans 
une autre ifle ou Paroifïe , quand il ne pofledera point d’habitarion dans 
ladite Paroiflè : dans lequel cas lefdits bancs ne pourront être concédés 
qu’au bout de fix mois dudit changement de domicile. , 

4, Les Marguilliers feront obligés de faire faire la Quête dans leurs Pa- 
rodies certains jours de i année, au profit de l’œuvre 8c de la Fabrique. 

■ ■# 

Le premier jour de l’An. 

A Pâques., 

A la Pcntecô e. ' 

A la Fê;e deDrett. 

A la ToufTainr. 

: L * r .h fl * y 

Er faute par eux de remplir cetre obligation , ils feront condamnés à 
faite bon à la Fabrique des Quêtes qu’ils n’autonc pas fait faire , fur le 
pied de la plus haute Quête de l’année. 

5. Les élevions des Marnuilliers 8 c toutes attires délibérations concer- 
nanc la conftruéTon & réparation des Egli Tes, achats d’orneraens , ou 
autres befoins , continueroriE de fe faire conformément aux Ordonnan- 
ces 8c Ré^fenuns. 

O 

Ordonnons en confcqttence que les aflèmbîécs qui fè tiendront pour 
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I S : . 

A Noël. 

Toutes les Fêtes de la Vierge, 

La Fête du Patron. 

Et je premier Dimanche de cha- 
. que mois. 




1 A M A fc. ¥) N f Ü i. ÿ, 

f parvenir , fétôntCompdféësdu Réiigieul dëflérvàric j dès Marguilliei S 
ic Notables HâbitàiiS* pour irfcrilplir le nombre de douîe au moins 3 nôit 
compris lè Réligiéüic ; h’étifcerldbus néanmoins txélurè ni prohiber ufi 
plus grand nombre d'Habitans Notables auxdités aflèmblées, les éxhdf- 
tant âti étmcrairé à s y irôu V‘èî régulièrement ; 1 ; 

' 6i Dàns le$ fhsdîïèè afletnbléèS k Maigiiillier èn Chargé f fera ks’ prd~ 
pdfitions » recueil le-râ les voix tout haut & ? le Réiïgitruic defférva rit opi- 
nera le demi et. • i; - ■ • f "• ■ "■ ''' ,,’ r '■ 1 f- «' ' 

7 . Les délibéfatidftà étàntpàiïées à lâpliiiàlité dès vblx , ièfbnt franfè 
crites fur le régiftre» & figtiéès par le Réligreux deflerv'ant, le Màrguii- 
lier Sc tous les Paroiffiens qui *ÿ auront allitté i & etrcsjs d ©ppofitiofr 
t>u autres > ôû il fèïâ fiéCëflairè dë^ lés faire bOinologtÆr; le MargurUiei 
fe pourvoira » pour l'homologation , pârdëvaht qui il appartient. 



’ f \ -■ . 1 a r \ > 
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G HA PITRE CINQUIÈME; 
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i. 



* - -* 
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" y " 1 à ï f a é’m ff i; . 

i 

- * i - ■ • r ’ ' * ; . * ■ * ' ' ■ ' . ‘ 

Pour totftés lettrés de difpeflfô dé Cbànééllèrië » pàPcbaqüè 

impétrant > béuf livres ; ; » ; ; . . . . - 

i. Pour les Légal rfatiôïiS & Àdtés dé Notaires en foriîié 
exécutoire * quatre livres dix fols ; . v . . . . 

3, Pour les Arrêts & Jugé mens d'intendance définitifs , re- 
lief» d’appel, permiffiort d anticiper & d'intimer, ôc exécutoi- 
res de dépens du Confell 3 trois livrés . ; . . . - 

Pour lés Sentences définitives , celles d’adjudication par 
ventes oïl baux judiciaires , d’in (rrtuaxioü & eniàihnémfent , 
d’enthérinemefit d’Afrêts par bénéfice de Lettres, petit» (lion 
de vendre. Ordonnances pour fai fies , décrets, Par taris , & 
Exécutoires dé dépens > décernés par les premiers Juges, 

une livre dix fais . . < .• .• 
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CHAPITRÉ SIXIEME, 



Jugei liojdux* 



Article P re m i e 



En joignons aux Juges de iè conformer , pour la tenue des audiences» 
au Réglement du Roi, du a a mai 1744 , leur recommaaidons d’être 
très-exaéls à né mettre à l'extraordinaire , que les eaufes qui font de na^ 
ture à y être portées. 
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t. Ils pourront faire dans leurs mailons les élc&ions de tutelles , cura- 
telles , avis de parens ,affemble'es, enquêtes, comparaifons de fcings 5 c 
écrirures, vérifications d ictlles, taxe de dépens, liquidations de fiais, 
& dommages 5 c intérêts. ; 

3. lis ne pourront prendre aucunes épices * ni vacations , pour tous jUf 
gemens d’audience ordinaire, en marie» e civile & criminelle, & de police, 
ni pour enrégidremenc des Edits, Déclarations, Lettres- Patentes, Arrêts, 
Régfèmens, ni dans lescaufèsoù le Roi 5 : le public auront intérên : 

Lear fera alloue feulement pour droit de lignature & para- 
phe de chaque çaufe , portée au rôle des audiences ordinaires , 

quinze lois * . • • • * * » , ■ •• : * ■ - ■* « * • • • • t j» 

4. Ils ne preS&onr aucuns droits pour les appointemens 6C 

brdonnances fur requête, pour quelque caufe que ce foir, ni : 

pour )e paraphe des livres des négociant, conformément à 

l’Ordonnance de 1673» ; ^ ; 

5. Pour appofirion , levée oü reConnoiffànce de (celles, dans 

les Villes 5c Bourgs de leurs demeure , douze livres. . . . t z* 

En campagne , fuivanrqu u ie»a réglé ci-ap>ès. 

6 . Pour les aides d’affi- uiation & cloiured inventaire, trois 1 . 3, 

7. Puur lesa&es de tutelle, curatelle ôc d’émancipation, (ix 1 . ë, 

8. Lorfquhl y r aura contedation pour la perlonne des tuteurs 
ou pour lesdeduuer à ia requêre des parens, eu par quelque 
motif que ce /oie , à proportion du tems que les juges y auronr 
employé, ôc à leur confcience. 

9. Pour Tes aétes de délibérations 5 c avis de parens fiir l’in- 
térêt 5 c état des affaires des mineurs, (oit pour gérer , louer , 
vendre ou conferver leurs biens , ôc autres cas, fix livres ... dV 

L 

10. Lorfque leldites affemblées feront longues exigeront un 
examen ôc dilcuffion confidérabie, ils prendront comme deflus 
à leur cohlciencc , luivant le tems qu’ils y auront employé. 

1 j . Les quau e articles ci-deffus , pour les pauvres. * . . Grdiïs. 

1 1.. Peut infirmai ion de donation , publication de tedamçns, 
fubfticuiions 5 c aunes enrégiftrenftens qui ont coutume d’être 
faits à l'audience , trois livres 

1 3. Pour Ordonnance (impie ôc autres aétes de même ra- 
ture à l’extraordinaire, 6c fur requête dont le dépôt au Greffe 
fera ordonné » trois livres. 3. 

34. Pour la prédation de ferment Ôc acceptation de cau- 
tion , crois livres 3. 

1 j. Pour défaut dû congé à I extraordinaire, une I. dix f . 1. 10. 

1 6. Pour Sentence par défaut , appointement en droit ou à 
mettre , & autres Sentences préparatoires , quatre liv. dix (ois. . 4; x‘o. 

I •?. Pour Semence concradudoiie définitive , fix livres. . ., 6 . . 

1 8. Si le nombre des faits ÔC l’importance de l’affaire exigent 

qu’il 
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DE LA MARTINI Q^Ü E. 

qu’il en foie délibéré , ils pourront prendre fuivant Icteras 
qu’ils y auront mis, & à leur confeience. ' . 

1 9. Pour vacations aux Ventes d’immeubles par décret 
forcé ou volontaire > limitations & baux à ferines , par 

' * ' *■ ■ v 

chaque vacation , fix livrés . . . . . , ... 

2.0. Pour la demie re vacation à l'adjudication , neuf liv. 
ii. Pour interrogatoire fur faits Scarticlcs , par heur?, 

• 1 » ' 1 ■: .> 1 V .\ «,-■ '• ■ • 1 ■- 

cinq livres . , . • . * * . • * j • * 

u. Pour audition de téfnoins en matière civile & cri- 
minelle, répétitions recollement & confrontation V par 
chaque témoiiV, trois livrés , . . . \ . ,»»\ 

i 3. Pour les décrets j .jugemens de récolement & con- 
frontation, quatre livres dix lois .. r . . . . . . 

14. Pour interrogatoire dès accufés V pàr heurc , cinq liv. 
z 5 . Pour jugement deîargifîement lotis caution ,ou qui 
renvoyé les parties à fins civiles, quatre livres dix fols. . . 

x 6 . Aux inventaires & partages oude! juges peuvent eçre 
appeliés conformément à l’An èt du’Cûtifcil d’Efat^du 17 

i E . ■ - ' ^ '■>■* . if - .‘■■ïi'-V- |i'> 

janvier 1 6 8 8, comparailond ecricurés,8Aaüttcs actesquils 
peuvent expédier dans leurs jnaifons , ou celles des partïcui 
liets dcs Vwles Sc Bourgs dé leurs dëhfeûrcs, par' vacation 
de trois heircs , quin^hvrëri . .1 < : : r îV . i5 .V 

* J. *+i**<t*{*?* i ‘ -'J 

z 7, Ldirfqu'ils le tfansborfero’nt “hors d’es lieux.' dé leur - 

* * ^ v ■ ^ j, f * j p 1 i ÿ 1 ' N1 j 1 r* " ' v > \ ■ \ . * ' 'V | ^ f ' £ '■ 

demeure, foie Vfr execution d Arrêt ou deTcuÀ Jugèmêm ’ 
ils fe taxeront fur lé piéa dè cihquàritc livres par jour , . 
pour vacations, de fix heu tes, y compris leurs frais de voya- 
ge & de nourriture > a compter du jour de leur départ *. jult 
ques & ctrm pris celui de i'eur' retour ; ÔC lorTqu^ils trayàilic- 
ronc plus de fix heures pâr jbiir, ils ^augmenteront JcUrtaxè 
à raifon de cinq livres pair héùrè , dônt ils feront hiéhtion 

t ^ | „ ' > \ ^ f ^ ^ Z'* | * ^ ^ 

au bas du Procès-Verhafdfi éloture dé chaqùe vàcatiôri. 

^ j ■ -t ■ t ■* 7 , \ , *■ r ■ ’ I C' ^ A j " ^ r r 

z 8 . Les épices & vacations des Proces'paf écrit , rant en 
matière civile que criminèllé’j’Sentehce^ â’otdic &c de cfiftri- 
bution entre les créanciers feront taxées par les Juges , fui- 
vant la difficulté des affaires, le tems qù^ils y auront 'em- 
ployé & leur confeience , dont ils feront menciqn, Çur k 
minute de leuts'Sententés Jügertieh A sj" pareilld^ mention 
fera faîte pardes Greffiers fur la première expédition qu'ils 
en délivreront, pour en cas d’appel , même d’officé, fi lieu y 
avoit , ê:re lefdues épices 5 c vacations réduites & modérées 
par le Confci!.- - • *■ '■ ■ ■ 

z 9. Pour certificats de yie , & légaliktions de tous a êtes, 
trois livres .• . . . 

? o Pour procès- verbaî 'dê Vifitc de hétac d’une perfûnne 

y 
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blëïïce , levée d’un, cadavre » /véfifîcatiÔA .4 efiTr?diio]a.> > : 

^ ' f ^ ■ > " m | j t ' j î * H L J * 4 * 

dans les Villes 8c Bourgs de leur demeure , douze livres . .. i 
ii, S’il y a information lommaire furies, lieux ,par. 
heure , cinq livres". .. ... , . • 

u. S’il y a irànfporr Hors dû lieu dé lejj.r, demeure , . 

. î ■ » # + * « 1 * 1 ^ ‘ t r , ' 1 

ils le taxeront à\çinquàntè livres par jpur* y compris leurs. 

frais de voyagé' ^''noûrrirurë^V^^. r . --.t:: 

3 3. A l’égard des* vifiteS 'Si levées de cadavres de gens 
fans aveu \ inconnus ou'elclavés, ils les feront gratis quand 
als en leront requis par les Procureurs du.Roj.,8: en cas 
de transport 5 féiortt "pavés par’ le Domaine des. frais de 

f r * » . “ t * t » ■c > i V >. . », "i, ' J ; l r i - - 1 - ■. 

leur vôyiic fedkrôcnt. . . v . 1 

34. Les Procès crmiinéls pourluivis a Jâ rêfjüete des Pro-, % 
cureûrs" du Roi, "feront* inltfuûs &. jugés. (ans Jrais , fi çc’ 
n’cft fur ‘les biens dés "aceufés , s'il y en .a.,. vil eft con- 
damne. _ 4 # >! 0 ‘ ar;îr;n > 

3 j. Pour toutes in trustions dé. proëédurés 8? jugemens, ! 

i r ÿ'i j;? 7 .«!*-■% -.-v. <-> ■ * 1 -• ■ > 

contre les efclaves,au ccrmipeC r>. * - 

- ; . *j h .vrî ^r; i'^înOw* *xn: l ■ *■. 

A moins que leuh.. maîtres. n.e prennent leur 8c eau- : , 

f* ■ c'; .. > O ?£* J J U 'i--' " ; <** ^ '' :i t ’ ■ ■ * > L ‘ v * • • ■ ■ ‘ ■ • ■ " J J ' * ' ‘ 

1 e>& qu us y luecombenr^. 

\ 6 * Pour les taxeé de dépens ^ quatre .{ois pat article,,.; 
alloue y non conpipris rexecutoire > pour lequ^iJ^ pienacont . . , . 
en outre* tfois' livres* * d,,’ * t ' ^ if. . 

Leur enjoignons aei'Ée très, exacts 8c très- a trÇ pii fs a pro- ■ 
céder aùxdices c taxés, ëôhforroeriient a l'Ordonnance 8c au .. 

^ ; f ^ J 1 f * l f y i d- i r r J + , ^ ^ ^ l- *H* J -v 4^1 J ^ * V ,■ f i ( 

1 1 * * i v - - l ■" -- ^ ^ * ' - "*’ ■ . ; 

prefent tarit. 

37. Pour df^'d^ë|^ Qr^;; 

vrw , douze livres A \ ? , , . ■ . ... ... *. .. ,. w .... . ; „.i 

..jjiirrvm ?■! ^pi*ol'.o • j I îi.^i J.- j.-.y.,- >. : "i if 

3 f. Dans tous’ (cTcas . imprévu^ » non memionoes att, . 

/!"' / | C ^ r i V^l 'j ‘ u ■ * '■ r -si i ^ ï ; } i . ... ^ - -ÿj 1 | i ^ - J * Î i- jT . «- - J 

©relent Reglemetft » les* juges .le 'éayeront a proportion du 
tems quils y auront employé * 8c { a leur içon.(cjcnç.ei. , . - , o 
3 7. Dans les^nidi^onf/^ns; lesquefles. il y a de* 
Licutcnans dé^P'ges^ "ïlis'' p^eôil|.roTi<: les mêmes droits que 1 
ceux ci- délias accordés aux juges", 8c le conformeront à . 
tout ce qui eft pré/crit aüxdics; Juges. 

x - ■'■■;: t U [O v j-. . :J : ; -■ 
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lescasoules Procureurs du Roi donnent leurs 
swncluiions , 8c font leurs fondions ayec les Juges, foie 




DÈ LA M ART I N 1 QtJË; ** 

au civil 3 foie au criminel , ,8c à l'extraordinaire , de quel* '= 

que genre & nature que foient les aéfces auxquels ils allif- 
tent , ils prendront les. deux- tiers des vacations des Juges 
dans le lieu de leur demeure, 8c à la campagne les mêmes ;w : 
droits que les Juge«» 

z. Ils a fïifterônt aux ventes publiques d’effets mobiliers, 
qui feront faites par autorité de Juftice, d’effets fàifis, où 
à la requête des tuteurs , curateurs exécuteurs teftamen- ■ 

taire, findics 8c quartiers-maîtres, & dans tous les cas oui . 
les mineurs, ou desabfens pourront avoir des i ntérêtsaux- 
dices ventes ; & ils prendront pour, leurs vacations par 
heure cinq livres . * • , * . . Ji 

3. A l’égard des negres , chevaux , mulets, bagues, 

Royaux 8c vaiflèlle d argeot de la valeur de trois eent livres 
ou plus , vendus suffi par autorité de Juftice , la vente 
n’en pourra être faite , conformément â l\trciclc 3 3 du titre 

.1 3 de l Ordonnance de .1 6.6 7 , qu’après/ trois çxppfuions; > - ;; 

à trois jours différens , pour iefdtfs .effets être adjugeai la . 
troifiétne criée, fans autre remise ffçè n’cft qu’il ne le : : 
préfèntât, aucun .enchériflèur , ou que lasemise fut requife ■ , . 

par les Parties. tqtéreffées;>_dequoi il fêta fait mention dans ; 1 *■. 
le procès verbal de vente 8c Içs Procureurs du Rot. piea- r : 
drontpour les ventes de cette efpeee, par! chaque' vaca- 
tions aux» criées , fîx livres.. # > i. i : 4 h 

Et pour fa.djudieatipn K .jfept livres dix folsi :v>v..’a 7. 

4. Us ne pourront afjiftçr aux ventes .volontaires qui . y; 
feront faites par les Huiffiers & Sergens,:à la requête des 
particuliers j dq leurs .meubles, negresi eff-ts &c marehan- : 
difes, à moiiK-qu’ils n’en -.(oient requis par les vendeurs } 
dequoi il fera fait mentidudans Iç procès-verbaf de;V.ènt.e^ 

& dans ce casais prendront les mêmes droits que ci-dcflus^ 

5. Les Proçu,reurs.du.Roi taxeront au bas de cha- 
que procès-verbal de vente, foit forcée > loit volontaire, 
ce qui lèra dù.âux Huillisrs .pour leurs vacations. 

6 . Dans les inventaires Sc parcages où II prélenCe des 

Procureurs du : Roi eft nccpffaire , pout l'intérêt dés ablèns 
ou aurrement i;8ç dans tous les aétesdç. leur miniftere, 
où ils font employés fans. Içs Juges , ils [prendront, dans le 
lieu de leur demeure quinze livres par. vacation de trois 
heures , 8c en ca rp pa g n e ils. pre n dro n t par jour les mêmes c 
droits qui ont été attribués aux Juges. : : • 

7. Pour les alignemens des maifons ou des rues, dans les 

Villes &c Bou,xgs;de leur demeure , quinze livres. . . .. 1$ 

S. Hors des lieux de leur .demeure ,, trente livres, y * ■ 3 o« r 
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V ■ > 

j. Pour chaque certificat &c publication de congés de 
çeux qui partent pour France , deux livres cinq (ois. . . x. 5 

10. Dans les Jurifdiétions où il n*y a point de Lieute- 
nant de Juges , les Procureurs du Roi feront l^s fon étions } 

des Juges dans le cas d’abfence , maladie , mort ou empê- 
chement des Juges Royaux. 

1 1. Les Subftiturs des Procureurs du Roi , dans le cas où 
ils feront leurs fondions , jouiront des mêmes droits attri- 
b’^s aux Procureurs du Roi. = 

; „ i - ■' i ■ , r . r ; 1 ■ ■ 

v ■ , ; r „ p * ■ r 1 t : ■ ï . I 

CHAPITRE: HUITIEME 

■S 

• Grcjjiirs du Conftil : 

Art I G L: E : P-R E M ÏE R. 

....... . -, ' 

Pour Enrégiftrcment d’Edits , Déclarations , Ordonnan- 
ces, Réglemens, Ôcc. . * . \ . . . Gratu , 

t. Pour relief d’appel , anticipation &: autres a£ks de 
même nature , quatre livres dix Tbls. . .‘ : . . 

3. Pour les défauts & congés , quatre livres dix fols. 

4. Pour les Arrêts par défauts, appointemens, & d’inf- 

truétion , douze^/ivres. . i ; ' » . : . ; * . . 

5. Pour les Arrêts d’Audiences coniradi&oircs & défi- 
nitifs 3 quinze livres. .. . • » . . . 

6 / Pour les Arrêts fur Requête , portés fur le plumitif , 

douze livres. i.-.o J . ... . : . ’ 

.* -■ 

7. Pour les Arrêts de difpenfe de 'lettrés 1 en Ghancck 

leric , quinze livres. . . . . . ? 15 

8. Les vus -d' Arrêts;' rendus fur référé au rapport, feront ; • 
taxés par le Rapporteur, fuivânt i’ufagemdinaire* 1 - - 

9. Les Arrêts 'réndus pour; enrégiftrement de lettres de - 1 
Noble flè , enthérinément de lettres de grâce , & autres ■ 
Brevets des Parties , feront taxés par le Rapporteur , qu i 
aura égard dans fa taxe , à l'état , condition & fortuné 
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des Parties. : 

1 o. Dans les Ifles du Gouvernement , ou il y a lieu aux 
aétesde foi ic hommage ; aveu & dénombrement , y com- 
pris l'expédition , cent vingt livres. . . . . . . .tz 

1 1 . Pour droit de èonfignation d’efpeces , trois pour cent, 
iz. Pour l’aéïè de dépôt /quatre livresdix fols. 4 
13. Pour expédition d'Arrêts fur réfété ou rapport , & 
fécondés expéditions de tous autres Arrêts: , par rôles d'écri- 
tures qui feront de vingt-quatre lignes a la page , & dou- 
ou quinze TyJlabes à la ligne , deux livres cinq -fols. 
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b E L À MARTINIQUE. 

ï-4. Pb tir recherches de minutes donc la date elt certainé » 
deux livres cinq fols j; 

i j. Er lorfque la date fera incertaine, par heure cinq liv. . 5. 

1 6 . Pour droit de réception en tout Office lucratif, ènré- 
giftremenc de commiflions, expéditions d’Arrêts & Aétcs y 
joints; lavoir: pour les Juges, ProcüreiiiS du Roi & Gref- 
fiers , quatre-vingt livres . toi 

Pour les Sub’llitucS des Procureurs du Roi, Ibiifontë-fix liv. 66 ; 

Pour lès Avocats &c Procureurs , foixante livres i . . èo. 

Pour les Hui/fiers , tfentë-fix livres ....... 

Pour les Médecins, Arpcftteurs Généraux , vo^ers & au- 
tres Officiers donc les provifions s’enrégiilfenc en ia^our y 

quatre vîng'c dix liVrcs jo; 

1 7. I>anS le cas où lés Greffiers travâillefont avec les 
Commiflâires du Confeil » leurs vacations leurs feront payées' 
fur le pied de quinze livrés par vacation dé trois heures; 

& dans le cas où lefdics Oo'm'tni lia i res lé feront affilier par- 
un Greffier choiii pa'f eux, lés Vacations’ réglées comme ct- 
deffiis lcront partagées > (avoir .* Oeuf livres audit Commis-* 

Greffier j & le for plus an Greffier en Chef , aüqûeî il appar- 
tiendra en outre l'expédnibn , » Tcffe t déquoi, ledit Com- 
mis-Greffier fora rénu dé lui envoyer fut le champ la minute 
pour relief au Greffe du’ Confoil. 

y * ’ / / i 

1 8. Dans toures les procédures Criminelles â !a Requête des 
gens duf Roi', ils ne pourront rién exiger, fi ce n*eft for 
les b iens des acculés , ôc dans le cas où ilsleroient condamnés.' 

1 7. Pour là prononciation des Anéts aux acculés ablousott 
condamnés, biffer les écroûes, & en décharger les Geôliers y 
Sc toutes procédures criminelles contre lés efclaves.' . . . àraités. 

ze. Les Greffiers dé ITntcndancê & deÿ SuSdél égarions 
prendront les mêmes droits & Vacations que les Greffiers des 
Confeils, si leur lera 1 alloué pouf l’en régïft rémen t dés a êtes’ 
de liberté , feize livres dix fois .* . . . . 

CHAPITRE NEUVIEME; 

-u 

^ 1 * t -r* - ' ' h " m m 

<• ’ - Êes Greffiers des Jurtfdiftienür 

Â £ f 1 c i i P r e m 1 i #.• 

■ j - 1 

< - . 

Les Greffiers dés Lutifdiéîibns feront ternis de* lé cbrifôî-' 
rOeraux Réglemcns pour leur alfiftancc aux audiences & ht 
tenue de leurs plumitifs; iis les feront figner par le Juge £' 

la fin de chaque audience» bu aü plus tard a l'audience" 

% 
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fuivante,. de même que les régiftres des infinuations, en- . 
faifinemens & enréeiftreraens ; à l’exécution de tout quoi , les 
Procureurs du Roi tiendront la main & en rendront compte 
au Procureur Général , lequel en rendra compte au Confeil. 

z. Leur faifons défenfes Tous telles peines qu’il appartien- 
dra j, de délivrer aucunes expéditions de Sentence ôc Juge- 
jnens, qu’ils n’ayent été lignés par le Juge* 

3. Ils hc délivreront aucunes expéditions tant au civil qu’au 
criminel j qu’ils ne foient payés des droits ôc vacations des 
Juses & Procureurs du Roi , dont il feront mention fur lef* 
dites expéditions! & en demeureront comptables aux Juges 
& aux Procur«jtrs du Roi* 

4. ils me pourront rien prétendre ni exiger pour les enré* 
giftremens d’Bdits, Déclarations, Ordonnances & Règlement 
concernant le Roi le publie* 

5. Pour tous jugçmens à l’extraordinaire , procès-verbaux 4 
aéfces de tutelle , curatelle , émancipation, audition de té- 
moins, interrogatoire èç autres a êtes , tant en matière civile 
que criminelle , dans lefqucls ils a Aillent le Juge & travail- 
lent avec lui , ils prendront les deux tiers de la taxe du Juge , . ' 

& en outre leurs expéditions à rai Ion de trente fols par rôle 

de deux pages f> vingt- quatre lignes à la page, & detrze à 
quinze fyHâbes à la lignes leut enjoignons de Ce eonformef 
exactement .au préfent article. Scieur défendons de délivrer 
fous quelque prétexte que ce puiflEc être, des expéditions qui 
n’y foient pas conformes. 

6. Pour. Sentences ou Jugemens fur procès par écrit, il# 

Auront les deux tiers de la taxe du Juge, y compris l'expédition*- 

7. Pour toutes autres expéditions qui feront levées au Gref- 

fé , non compris- la première expédition des Sentences par 
écrit, & des jugemçns d’audience ordinaire, ils prendront 
trente fols par rôle de vingt-quatre lignes à la page, & de 
douze à quinze fÿllabes à la ligne. - 

8. Dans les tranfports & commifltons ou ils iront avec les 
Juges * ils prendront les deux tiers des vacations des Juges & 
leurs expéditions comme ci -demis. 

9. Pour enrégiftrement des eaufes,- lept fols fix deniers , 
dont moitié fera remilè au premier Huiffier du Confeil. 

10. Pour les défauts ou congés d’audience ordinaire , quin- 

fl , », ' ‘ i’ ^ ..--.JT,. ™ 

^ lOlS 9 • 9 • » » » » • t ^ 

i (. Pour les appointemens à mettre, en droit, ou autres 
Sentences préparatoires , qui n’excéderont un rÔie , une 1. dixf 1, 10. 

1 1 ■ — ^ 1- 

ïi. Pour toutes les autres Sentences par défaut ou contra- 
dkéfcoires qui excéderont un rôle , trente fols , par chaque tôle 
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expédié comme ci-deflus 

i 3. Pour aéte de fourniffion , de caution, de renottciatidn 
à fucceffion & à communauté, 6c autres de pareille nature * 
deux livres cinq fols . . . .. . ... . * . ' ; £• kl ' 

14. Pour les aétes de produit, deux livres cinq fols . .2. 5/ 

1 5. Pour enrégiftremène de procuration & autres a&es , in- 

finuacion de donations* fubificudons & autres à&es fujets à ! 

publication, trois livres * «• .i, 4 : î 4 1 

Sauf à les /aire taxer s’ils font, ton fidé tables $ né pourront 
les Greffiers* .à l’égard deâ a êtes contenant clattfes de dona- 
tions ou fublfitutions j.ênrcgiftrer lefdits aétes.en entier , mais 
feulement Jefditcsciâufès de donations ou fubftittftiongj^ 

1 6 . Pour recherche d’aéte.où de minute, donc la date éfÊ 

certaine , une livre dix fols . i ; ; ; . . . . i. ioï 

* 

1 7. Si la datdeft incettainé , par heure , quatre livres. . 4. 

18. Pour droit de confïgnatioh d'elpeees, deux & demi 

pour cène . ’ ‘ 

Éc. pour J’aéïfi de dépôt trois livres ■; 1 J : v * • $• 

1 9 . Pour les dépôts de papiers , ils ne pourront exiger que 

le droit de Vaéte , êc quatre livres par heure pour la vérifiez- J 

tion defdits papiers. . 

20. Pour chaque extrait de baptême * mariage , cftt inhu- 
mation qu’ils délivreront , une. livre dix lois « * . . 1. 1©3 

2 < * Pou? eürégiftrcment d’aâes de liberté , de la requête s 
Ordonnance, fit autre pièces y jointes, douze livres . . . f 2. 

22. Dans tous les procès criminels , in {fruits à la requête 
des Proçitreats du Roi* il né fera rien alloué aux Greffiers , (i 

Ce n’eft fur les biens des condamnés , s’rls èft oftt.' * 

23. Toutes les procédâtes érimmélles contre lës efâaVes . Gfatu r; 

24. Les déclarations de marron nage éc autres concernant ! 
les efclaves feront reçues, & les expéditions délivrées gratis 

feiniî que les autres a êtes concernant les efclaves. 



G H A Pif RÉ D IXI E M É. 
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l'oür Contrat de mariage pané dans leurs études , rrente liv. ÿéï 
Hors l’étude , dans le lieu de leur demeuré , tremè fix liv. 3 6/ 
non-'coavpErs l'expédition qui leur fera payée pour toutes fortes 
d’aétes , fiit lé pied de trente fols par rôle de deux pages , vingt 
quatre lignes à la page , 6e douze è quinze’ fyilabcs ali ligne 
srents-fix livres .■ , . 3 éi 
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Leur enjoignons d’être exaéts pour leurs expéditions , atl 
préfent tarif, 3 c leur faifons défenfe fous relies peines qu’il 
appartiendra j d’en délivrer aucune qui n’y (oit pas confor- 
mes , 3 c feront tenus de mettre au bas defditts expéditions 
les honoraires qu’ds auront reçus.- 

x. Pour donation entre- vifs, tefta mens , démiflïofi j fub£ 
titution 3 c autres aéfces de même nature , reçus dans l’étude , 

trente livres ^ 3 0< 

Hors l’étude, trente fix livres. , * . < a . . . }6* 

3 . Pour contrat de vente de maifons 3 c baux à loyer , dans 
î’étude , vinge livres . . . . . . . . . * < . .10^ 

Hors Péts^ly vingt quatre livres . t 14.- 

4i Pour les contrats de vente d'habitation , aurres que les 
facreties, ou baux à ferme , dans l’étude , quarante- deux liv. . 41* 
Hors l’étude , quarante-huit livres , . ..... .48* 

5. Pour les contrats de vente de fucreries avec détail de 
Hegres, beftiaux & u fie n ci les, dans l’étude, foixante-fix liv. . 46 * 

Hors l’étude , foixame-quinze livres . . , . . . 7 J* 

Sauf néanmoins,- pour tous les aétes ci-deflus, à fe faire 
taxer par les Juges * félon l’importance & la nature desd. aétes. 

6 , Pour tous adfces fimples & communs, comme procura- 

tions ord-inaitcf, quittances, & autres a&esen brevet , émar- 
ge me ns , fix livres . . * * * . . * . * t * fi 

Hors l’étude, neuf livres ......... 9, 

Lorfqu’il y aura minute , il feront eri outre payés de l'ex- 
pédîtion qu’il délivreront fur le pied réglé ci-deflus. 

Les procurations Êonfidérables 3 c qui contiendront un grand 
détail , à la taxe des Juges. 

^ 7,-Pour les inventaires, dans les lieux de leur demeure ÿ 
douze livres par vacation de trois heures. 

Et leur fora en outre alloué leurs expéditions, comme 
cideflus. 

8. Pour les inventaires faits à la campagne , ils prendront 
frertte-fix livres par jour , pour deux Vacations de trôis heures* 
y compris leur frais de voyage , ÔC en outre leurs expédition» 
comme aux articles précéderas, 3 c s’ils travaillent plus de foc 
heures * ils prendront de plus , quatre livres par heure. 

9. Pour les autres ades qu’ils feront à la campagne, ils 
prendront les mêmes droits que ceux taxés ci- defliis pour lefd. 
aétes , lorfqu’iîs les paflènt dans leurs études, Ôc en outre ÿo 
liv. par jour pour fouis frais de voyage , féjour & retour. f 

i©. Pour les partages, tranfaétions 3 c réglemens de compte* 
non compris les expéditions * iis feront payés fuivant le travail , 
pu la convention faite avec les parties * ou taxés par le Juge, 
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si. Eour dépôt de pièces qui doivent être annexées aux 
âétes reçus par les Notaires, ils n'en pourront rien exiger, l'aug- 
mentation de travail que leur bccahonneront leldiccî pièces, 
leur étant payée par les expéditions qu’ils en délivreront. 

Pour dépôt d’autres pièces pour la lureté des parti- 
culiers, ils prendront pour vérification dcfdices pièces quatre 
livres par heure , & pour l’aébe de dépôt , non compris l’ex- 
pédition , quatre livres dix lois . . . . ... , 

13. Pour çonfignation ou dépôt d’cfpeces , ils prendront 

deux ôc demi pour cent, Sc pour le cous de l’a de , hon 
compris l’expédition , quatre livres dix fols . ... . 

14. Pour proteft fait dans le lieu de leur demeure , ils 
prendront pour l’original & la copie dudit proteft , dcty.se'-^l. . 1 z. 

Et s’il y ;a,tranlport. en campagne ,, iis prendront en outré 
trente livres pour chaque jour de voyage.* féjour 6c retour. 

15. Pour compulfoire, quatre livres par heure, ôc pour le 
procès-verbal, non compris l’expédition, quatre livres dix f 

1 S. Pour recherche d’ades , dont k date eft certaine » une 
liVre dix fols ....... r . 

Et fi la date ell incertaine, par. heure quatre livres . . 

17. Pour recon noiffanc® de fous-feing privé avec dépôt, 
fi on compris l'expédition > fix livres. . . ... ■ . . 

1 S. Pour collation des piecés qui leur feront préfent'lesj par 

rôle , dix -lois • * « ; <• . • .* . : ; ; - .• 

! ; . ^ ' ' ■ l . 

Et s'ils ch. font les copies , elles leurs feront payées comme 
lés autres expéditions. 

19. Pour chaque fommatiori refpédueufè , pour les deux 
Horaires dans. le lieu de leur demeure, vingt livres . ; . *£ 

Et s’il y â trànfport en campagne , ils prendront en outre 
trente livres par jour, pour leurs frais de voyage 6c nourri- 
ture, pour chaque Notaire. 

ad. Tous aétes, contrats & expéditions, pour les pauvres .' 

ai. Enjoignons àuxdits Notaires de mettre au bas de toutes 
leurs expéditions, les droits, vacations & frais de voyage 
qu'ils auront pris ; à peine de reftitucion Ôc d’amende arbitrai- 
re , qtii feront prononcées par les Juges des lieux, en cas dé 
plainte", fuivàne Texigence des cas, même de privation dé 
leurs Offices, en cas de récidive. 

z a. Leur enjoignons pareillement de tenir à Fa venir un réi 
pertoirê exaét & 'fidèle , par ordre de date, de tous les aétes 
qu'ils recevront, dans lequel ils intituleront la nature de 
l’aéte 6c le nom des parties entre lefquelles il cft pafle , fous 
Jcs peines ci-deflus. 

i j. Les Notaires qui paflèront eu France , ou d’une ifle £ 

" f 



li. I Qi 



Z Oi 



A. 9 I 0 a 



ÎO. 



S O? 



Gratis , 




$4 SÜPPLE* MËNT AÜ CODÉ 

l’autre j même dans un aurc Jurildiétion où ils ne pourrorfÉ 
plus exercer leurs fonctions, & ceux qui auront quitté leur 
Office, feront tenus de remettre avant leur déparr, ou un mois 
au plus tard après qu’ils auront quitté , toutes leurs minutes aii 
Greffe de la Jurifdiétion dans laquelle ils exerçoienti & les for- 
malités defes remifès fe feront en la maniéré accoutumée , Si 
preferite par la Déclaration du Roi , du 2. août 1717,3 peine 
de cinq cent livres d’ameridc contre les Notaires qui auront 
quitté & feront refté dans l’ille , ou contre ceux qui après leurs 
départ, retiendront leurs minutes; lefdites amendes applica- 
bles aux réparations des Sièges & pliions. 

24. Les minutes des Notaires qui décéderont dans leurs 
emplois, feronP'Y are ^I emcnt remifes' par leurs Veuves & hé- 
ritiers, aux Greffes des Jurifdiétions, ce qui fera exécuté ainfi. 
que le contenu en larticie précédent , à la diligence des Pro* 

cuteurs du Roi de chaque Jurildidliorr. 

* - ■ , r : * 

'chapitre ôn Z i e m & 
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Procureurs* ' j 
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Ne leur fera alloué qu’uft icul droit de confeil dans les af- 



faires , pour toutes demandes principales & incidentes, & uri 
autre , en cas qu’il foie fait quelque demande principale ou in- 
cidente par les parries contre lesquelles ils occuperont, St ils 
prendront pour ledit droit aux Jurifdi&ions, deux liv. cinq f. . 
Au Confeil , quatre livres dix fols. . . , . . 

x. Pour le mémoire qu’lis feront autorités a remettre aux 
Hiliflrers pour les exploits , contenant demandes & conclu- 
ions, une livre dix fols . . . . . . . . . . 

3. Pour toutes requêtes impies, dans le cas où elles fe- 
ront néceffaires. 
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Aux Jurifdidïions , une livre dix fols * ; r. ioi 

Au Confeil , crois livres. . . . ... . .... 3. 

4. Pour les requêtes libellées , fuivant la taxe des juges & 
Commiflaires , recommandons auxdits Commiffaires de ne les 
paffer en taxe , que lorsqu'elles feront abfolument nécefïàires. 

5 . Droit pour faire répondre lefditcs requêtes , aux Junfdic- 
trons , quinze fols . . ... . . . . . . i«i 

Au Confeil , non compris les frais d’exprès qui ne feront 
paffés en taxe que lorfqu’ils feront nécefïàires , 1 1. z f. 6dcn.. 1. %. ÿ. 

Droit de levée de tous aéfces aux Jurifdiéfcions , quinze f. . 15. 
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Àu Ôonfeit , une livre deux fols fix deniers r . . * 

j. Droit au fceau , quinze fols ; ■ ; i i . * ; 

Au Confei! , une livre deux fols fix deniers . ; ; 

8. Droic de port & rapport de toutes les lignifications qui 
feront faites fous leurs nomsy aux Jurifdiétions , dix fols . ; 

Au Confeil , une livre; ; . ; : 

9. Pour les qualités qu'ils feront obligés de donner au Gref- 
fier , & au ‘bas defquelles ils feront tenüs’de ‘mettre: leurs cort- 
clufions & droic a l’enrégiftremeric de là canfe; une liy. dix f. ; 

„ 10. Pour droit de comparution aux audiences * ils auront j 

‘ ' 4 $ À V: d''i 'k: ' r 

ii. Pour les défauts & congés : à l’audiericé drth'iiâirë ; 'Jfhi 
livre dix fols ; •: c ... *’T ; ■; 

Ii. A Fextraordihaii éÿ oëux livrei cinq fols : J 

^ ' ’ _ „ ■ * ■* r * ■ 1 _* ^ ^ ^ . i 

13. Pour lès ^ScHténcès 5 ^défaut / âpbpinfcmëris * 1 ® ! dtôita " ' 

Ou a mettre, Sentences-a.e;teriiifeï,0'a-ai^ •. r '• ï 

A 1 1 1 . , . % •. ‘ r 1 * -.-.'T! *-vî <■ ■ 1 - - ■; ?•?'■ r 1 / ’■ ' *■; v r 7 : *. ï 

J\ ! <iii H rtrritn’îir#* '* tfî^riv 1 riti n vnic?' - ‘ ' J ' ^ ■ 
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A raudiétïée ordirîaifê' : i' 

A l’extraordinaire f' quatre livrés H(x fols i 

14. Pour lés' Séntchêe^omiadiâciiiif^ éfb 5 définitive; 4 
À l’audiènèè’6^rnàlreV , ;tîü^tfe iiviésH tHk fols \"ù\\ 'i'f, 
À i’extratdrdinâire ^' fiiiliYrës & V 7i ; - 1 .; 



£ 

4. 1 o: 



1 1 ’ 



i 1 



I ï ' Î ^ L 
. ’V 



■ % f i. î £ t t ^ 



7 " ' X -f' “ 1 : *- 

5, : * ^ - 

' 1 - ;■ ■-'1 .r *■ - • / » 

.? *.*- - j, . ' ^ ; 

. .. ■ ■ ■ ■ 
h ^ ^1 r ■ . ■ 



. 4. j j; : j -f 

f î 

s; 



■ f r—S - * "■ 

^ i-S ■ 



<* * 



y 

Î tr 



Di’àïfs " iJjB ' 1 :éo ai ? 2 A ü ’ fi'o'ir' ""ji'it ‘ c*: 0 ir s Et ài 






h q-J 1 *'* 



^ ^ f- 



î 5. Pour les defauts & congés j Arrêts fafc Re^ùêté.^à ap- ' . ’ ” , 
pointemens où référés > ordonnés fur ^S'amiiéslajpj^oin'tées caf, 3 ,'",*"." 
première inftariée, quatre Jivrcsdix fols V . . i 4. 

1 e.’ Pour les Arrêts par défaut , préparatoires & d’àppoin- , . 
fêment, féndus fur plaidoirie i fix livres. . . Ç; 

1 7. Pour lei Arrêts contradictoires êcdéfinitifsj douze liv. m 
• 1 8. Outre les droits ci-deffiis'» les Procureurs ndndomicilies . 
âu Fort- Royal prendront pour leur tranfpoft , féjour & re- 
tour , vingt livres ' i ; i ; ; tdj 

Lequel droit n’aura lieu quand Icfdirs Procureurs , non' d6- ■ 
iniciliés àu Fort-Royal,' ^ feront cotriparoîffe 1 à" leur placé quel- 
qu’un de leurs confrères; auquel cas il ne leur fera alloué, qué 
les droits de comparution j tels qails font fixés ci-déffijsf ; , 

. 1 9. Tous plaidoyers par écrit ou mémoires fignifiés dané les 
affaires d’audiences , tant cri caufe principale que d’appel , Ôd 
frais d’imprefliorî , dans toutes fortes d’affaires,- ne feront point 
paffés en taxes , & ne pourront être regardés que comme frais 1 
préjudiciaux pour la partie qui les aura fait faire. , . 

2,0. Pour la communication au parquet, lorfquclle eft né- 
cefiàire y ' trois 
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. ,Vi. Enjoignons aux Procureurs de. mettre au bas des écri- 
tures qu’ils feront lignifier, tant en çaufe principale que d ap- 
pel la noce des honoraires qu'ils eftimerontdeur être dus , à 
peine d’être lefditcs écritures rejetrées des états de dépens, 
xv Seront lefdites écritures qui auront été Signifiées ch pre- 
inftance , taxées pat les ptemiçrs Juges lors du jugement • ; 

du procès j fuivait, c leur mérite St valeur , laçt.a être ieittnes, 
taxées en cas d’appel y pnême ..d!qfôçç :> _ fi a> : réduites -Se ... 

modérée^ par le, Confcib • n ; ; q i én::: 

i-V. Au Coniéil.Jefdites écritures, feront, taxées, Iors4u ; kge-‘ , 

J ■ - ■ j f . r ; . ± ^ ^ ^ ‘ ; î ^ i - * - ■ - - ^ ' f* t? ‘ 

mène (ur le référé du Rapporteur^ pfr. lequel mention ierà 
faite de ladite, taxe^u bas. d,eidfieç éçràureSé, ;:i . x. ' îL ?. 3 i 
4 , 4 . N’ent^srat en taxe aucunes écritures qui n’auropÉ 
point" été taxées \ ain fi qu’il ; c%.ç^piiné ch4f^s,.faüf r; e%casi j . 
d'oubli j aux Procureurs quf auront fagi jÿ4i^%4ç?4 ar i®s> ,ài fe •• 
pourvoir pàrdevant , je ffak^axer* . . , , ... c > f ..*, 
x «/Outre la taxe de (dit es écritures. .fera.^llouéaux.Procu-' 

^ J r- n j î ' m i J j ^ v j i * - i -- - ■ j ^ ^ 1 ♦ - ^ - * 

reùirs pour là greffe d’iéclfe, trente; fol s. par. jolcde vingc T fcua* ; r 
«c lignes a la p^»/}o«a$ :g ■ 

Leur enjoignons de fc conformer .exactement., pour les grofc 
fes'qu’ifs feront lignifier , au préfenttarjf,-^ peine d’être Jet- 
dites grbfiès qui ne feront pas conformes» réduites à moitié * 
même rejertées tout-vfaic £a$ J ççhct, parleCommifi^ ; > 

faire fixateur, " 

xtf. Pour les, inventaires de prodadtion » y,- compris la eottcf 
& paraphe des- pféces ;ij:pf. 9 ^W? c f.p ar dpmrpe et- de{Tus. a .cle 
deux pages » vingt- quatre lignes, a la. page . 3 i douze ou., quinze 

lyllabes a la ligné , deux livres * \* 

17 . Pour copie deidites écrit aces ô£ iny.enraires de produc- 
tion , évalués à moitié des rôles, de. grolïè » par chaque rôle , 
quinzë {bis r .* * ». •. ... :• 

iS. Pour copies de toutj^ a,u.t|:p$ pièces . qui feront fignifiées, 
telles que titres , contrats ^ autres à fa taxe des Juges & .Com- 
miflaifes 3 à proportion dé la fixation ci deffus, ■ , 

' ,i * r.* f : . ^ y ô ïi&i,' ! -■ ■ ■ * ■ ■ - ■ ■■ ^ ■ 

x 9- Pour tous actes de Procutems a Procureurs j dans Je 

\ * 1 ^ / r T' * yjw - ^ ^ 

cas ou ns lont neceflaires. . 

, ^ -r ' f ■; - T * ‘ . J - " ; T H - I „■ f , 

Aux Jürifdiétiôhs,, deux fivxes cinq foïs. ; ; : , . 

* X-. r *t . * r t ï : -s*:-** ! i ? : 
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Au Confeil », quatre livres, cjix fols 
Abrogeons 1 ’iiïàsc d u i s’efi in ir\ 



qui S|Çit .introduit dans quelques JuriC- 

dictions dé lignifier de pare ils -actes pour ayetifr , productions, 
& autres prepëdüref dinftrujdïpn^ pour Iefqtieiles les fignifica- 
tions peuvent iüïürê ; enjoignons .apx taxateurs de rejetter lef- 
ditS a êtes de taxes 3 Iqrfqu’i !s y ferpnr employés. . " ... 

3q._ Pout comparutions "au ^Greffes des^Siéges inférieurs , 
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B E L À LU A R ï 1 N î QU E; 

fsBur faire- des puîdu&iorisi déclaràtions/affirniations, coiti- 
îjgnations , dépôts , ôic. deutf livres cinq (bis . . * • . 

AuConièil, quatre. Uvhes dix. (bis i. . 

31. Pour comparution aux taxes devant lès Juges , une 
livre dix fois î; = l". ’ * i l ? i : i . . .. i * 

Devant lès CommiifaitcS du Conièil / trois livres 
3 i. Poutlcs états de fiais & déclarations de dépens en pré* 
tniere inftance , trois fols par chaque article qui fera alloué, i 
Ht au Gohicil ç fix fols „ i ■ ..i ; ; . i ; , . . ' ; 

Ne pourront les Procureurs ériger aucun autre dioit pdut la 
dreffe defdirs érats & déclarations f & leur enjoignons de iè \ 
Conformer exactement a Part. 7. du tir* 3 i. dé l’Or don njijçsae dé ‘ 
1667," ôc.cônfo rmém e ri t à ïcelûi » de s’employer que pour un 
feul art ide:^ tous :IeS droits . quels qu’ils foiem concerninr ùnè 
même p 1 c ce>' l e iq ue Isjn éa n mo i n s ils feront tenus d énoncer èn : 
détail dans.ksjdéclarâtiQns dèdépcns ; : mais Jcs réuniront par 
accolade f ^uri^eo foemeiqu un leu I : articleJ L 

3 3. Les taxes des dépens du COnféil feront faites à lavènii 
par les J uge s: fié; Procu r e urs. d.uR,QidesJurildiéhons , quenoué 
ôommons :*■ Jfe&s Je bon plaifît du G©hfeil ^ Gommifiairès I . 

écc effet ,j ; , . . •;/?'. -, . 

Par lesvj^e&rlbrfqueolçs Sentences aurotit été cdtfirtmées» 
Et par les- Procureurs du ILoL-Jorlqu’elles amont ccéinfirrnées. . 
Enjoignions auxdirs .COmmjlEiïrcs taxateurs' de procéder âùae 
fax es > conformément à l'Ordonnance fie au préfént Tarif, 1 no- 
tamménc c d’être éxaéès à: R’allouer que pour Un fcuJ arriClc s l T 
tous les droits concernant la même piéqej & a'ufîï de tenir 1 a' 
main à cé qüe les expéditions .& écritures foient tellés quelles 
ônt-été régléèî ci-defjùs i ..(kuis.'iqw’tl pbifïê, Itté ; àtloùé dé. plué“ i 
grands droits , quand même là: page contièn droit plus de vingt- 
quatre lignes , & la ligne plus de quinze iyliabes; ét feront te- 
nus de fendié cçfmpïe au Procureur Générât tM cbrïtia^emionr’ 
qui pourront être commilès à cet égard par lés Greffiers, Pro- 
cureurs/ ou fduifliers j dé fqùeUes con traven tîonS le Procureur? 
Général fnffruira la Cour , pour y être pourvu fuivstnt l’exi- 
gence des cas.’ ' « , ■ • 

3 4. Lefdits Commiffaires- taxateurs prendront poür îeurtf , 
droits au^drtea éaxe? , huit fols par chaque article alloué , .sé 
pour l’exécuroire y nx livres . . . . - . . . <£ 

3 f ■ Pour comparution dans les affemblées de, parens , quel* 
Éuès nombreùfés cm 4 elles fôienc , quatre livres dix lois . „ J 

.ri 6 . Dans les longues deliberations ou aflembiées , ils feront 

f ^ ^ ^ I ^ ^ ^ *■ * * J * * * * , 

>|jQÊés pat les Juges. 

3 7. Pour comparution aux criées de ventes d’iwmeub!# 
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& baux judiciaires , par chaque criée , trois livres. . . . * 

A 1 adjudication 3 quatrcliyresdixfols . . . * ; ^ . 

38. ;Pour rédaction des claufès defdices criées ou- : baux 3 a la 
taxe du Juge. ■ 

•3<>..Lorfque les Procureurs feront appelles par .les .Parties 
pour leur fervit de Confeil dans les trànla&ions , compromis 
& autres a&es , dis prendront quatre livres par heure dans les 
lieux de leur dcmeuce p&s’ily.atranfpüri iis .prendront tren^ 
te-ik livres par jour 3 pour deux Vacations de trois beufcs eha- 
que , y ojïnpris jleuïs frais -de voyage * nourriture & féjour 4 
& en cas qu’ils travaillent plus-déifix heures par jour * ils pien- 
dronr en ou»^guatre livr<^ pat cbaqùe;heüiè de travail. 

40. Enjoignops aux Procureurs d’avoir chacun unrégififO 

paraphé parle Juge i fur lequel ils porteront exactement tout 
ce qu'ils auront reçu de leurs Ciiens , lefqüels registres ik férone 
tenus de tepréfenter toutes foissfic quant es ils en feront requis j 
à peine d'être déclarés non-recevables à ; demander le paye? 
ment de leurs frais & vacation^ - i-h ■■ “ > 

41 . Leur faifons détentes: de fe faire faiie aucune eefllon de 

droit litigieux, ou itipukf À lcur prohe quelque portion de 
dettes ou d’effets eonteflés , de traiter avec leurs parties de leurs 
frais & vacations^ aa-'deffus du prêtent tarif, fous les conditions 
de ne les exiger qu’on cas de gain de caufe, d peine d’interdic- 
tion pour fix mois i & do privation dc leur QfEce en cas de 
xéddive. . . - , . O - ; 

t ^ 

41. Les Avocats reçus au Confeil ne pourront prétendre,- 
pour les articles du prêtent chapitre qui' peuvént les concer- 
ner , de droits plus forts /que ceux: énoncés de fixés ci-deflus* 

43. Les droits des Procureurs à l'Intendance & aux Suhdé* 
légations , feront lcs mêmes qu’au ConfciL 

1 ^ » 

Ll . 1 J. ■ — % -, . ^ -T ■ t ^ k. - ■ . 

CH AP I T RE DOU % I E ME 

f remUr Buijfîer au ConftiL 

I T " . . ' 

A RT I C X X F R B M r E x: 

’J * 

Pfe peiütTà? a 1 Faveaii le premier Haifficr exploiter pour les 
particuliers ni faite aticun atâc & ? Huiiffier, que dans lesafFai- 
xes concernant !c Roi, * • * ■ p - 

z. Lui fera alloué pbur chaque enrôlement de caufè aux an- 
dances du Confci l ■ lequel droit lui appartiendra en entier * 
deux livrés cinq fols* . ... . .... 

3. Dans les enrôîçmens des çaufês de Jurifdi&ioh » moitié 
du droit qui à été fixé ci-dèdus aux chapitres de GrcfSçjj 
ffcfdites JuÆ&i&ionx 

V —u 
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"4. Pouf les Arrêts d’audience , dcfmiîifs , par défauts , ou 
«onrradidloires » trois livrés ». . . . * . ... .. . . 3. 

5. Pour. lesiAriêts fut référé oü rapport ^ fix livres . . * 6 * 

6 . Pour chaque enrégiftrement de lettres de iî^Jobleflè , de 
grâce ou autres qui feront enregiftréés aù Confeil , fuivarït la 
taxe du Rapporteur ; lesquels droits feront perçus par le Gtef- 
fier en chef qui «n tiendra compte au premier Huiffier , .fit. 
qui ne pourra délivrer aucune expédition deldics cnrégiftte- 
mens que- ledit droit u’àit été payé» 

7. Pour réception des Officiers &âüttc 5 dont tes lettres 5fi 

corn millions font èntégiflrécfc au Confeil > favoir : . I . 

Des JugeSr Procureurs du Roi $c Greffiers ,foixante-qm®’ië I.7 54 

Des Subftâtass; * (oixa-tïte livres * * ; f i' * . ; a a. 

Des Avocats & Procureurs , foi&antc livres * . * «o. 

©es Hnâfefô'» rrewtèdivffes ■* 4 . * . . . ’ jos 

©es Méd«cihs>Ârpônteuts généraux, V oyersj Sac. foixantc h 6 c* 
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Potïr exploits (impies &: fignificatidtVS dans les Villes&tëourgâ 
de leur demeure , pour Tortginal 5c la copie , Une livre dix fi 1 
x. A îa •ciarttpagne lorfiqà'ils feront obligés d’y aller pour 
donner dès dîTi^atiods ou fignifier dès aéfces * outre le droit ' 
ci- défias v-pout IVxplok f il leur fêta alloué par les Juges & ! 
Commiffaites taxateurs , pour kuts mis dè Voyagé Ôc nourri- 
ture , une livre pat chaque lieue poür aller , & autant pour !ë 
retour s & ce jufqu’ad Tarif particulier de leur falaire , au- 
quel il fêta- procédé incefîàmment. 

3. Pour procès-verbaux de fai fies èc exécutions , annotations 
de biens avçG perqüifition & ailîgharion à quinzaine > lorf- 
qu’il y auia gardien établi dans le lieu de leur demeure dou2e 1. 1 
Et ioffqu’ïl y aura enlevcment de meublés , leur fera en 
outre alloué fix livres . < * *****.... i 

f 1 ’ 

A la campagne , outre les droits ci-dcfïùs , leurs frais de 
voyage leurs feront taxés tomme ci- défit», a raifon d'une 
livre par liéuef 

Et 1 or (qaclefdits. procès-verbaux de fai/îe-cxécution , ne fé- 
ront poinc fuivis de faifies d'effets, il né fera alloué au* 
Hufffiets -, norr compris leurs frais de voyage , que la femme 
. de trois livres ' t ' * t * * î » » » s s s * * 





ïcé SÜPPLE’MËNT AU" CO 

z. Les fai fies confervatoivés , les (oraaiations aux gardiens tici 
reprélenter. les. effets, (aifis & exécutés, les aliénations ^ à la 
Partie jailic pour ê:re pféfcnte à • la vente , ne lcront paliées. 
que comme exploits {impies. ■: 

5. Pour le* proteff dc lettre de change , ils prendront pour 
l’Huifiier .porteur de pièce &. (es deux records, fix livres . ♦ 

C. Pour'.les publications à cri public de ventes:de meubles 
ou aunes, faits à la requête des particuliers- par autorifàtion 
de Juflicc, il leur fera alloue trois livres par chaque publica- 
tion , y cQ&ipris ,1 affiche ,• défquelles affiches lé noft.bre fera fixé 
par l’Ordonnance dujuge qui autorilera lefdites publications* 

7. rour$*si4»e vacation aux Genres ordinaires dé meubles 4 
y compris les procès verbaux dcntr.ee Se de clôture, ik pren- 
dront Jesb deux tiers.de^ vacation» des Procureurs du Roi , Sf tri 
outre iîx'tdeoiéts pour livres du montant net, dtfdrus ventes,'' 
loi fq iv ils fèrent ghiirgés du recouvrement ,> duquel ils feront 
refponfables par corps, fans qu'ils pu i dent exiger ce droit de 
fix deniers po^X liVïé»;lQtfque les Ventés fetOnt faites auprofif 
du Roi ou de fon Domaine.' 

8. Pour les ventés de cheval & fregres , & aùtiés effets qûî 

exigent trois criées , ôûtie les deux tiers des Piocureurs du Roiy 
il leur fera alloué pane na'qùé procès* verbal / dt'üx livres, fan» 
quils puifTenr prétendre aucun autre droit pour conduite defc 
dits nepreific chevaux ou autrement*' ■ - : ? 

i, |_, . „ - ■ ■. ■ *■ ■ ? \ * ■ \ y ’ r . f 1 . .* ■ . y ■■ 

.,Poùr les. ventes d'immeubles par licitation Ou haujf 
ferme, les .publications & affiches feront taxées par le s Juges 
qui fixeront le nombtç des affiches qui doivent être appofees^ 

10. Pour chaque vacation aux ventes d’immeubles fit bauxf 
a ferme , ils prendront là moitié de celles des Juges. 

11. Dans tons les autres cas, où ils affileront les Juges , 
excepté le fer vice des audiences ordinaires & extraordinaires 

ù- A_ . * « -■ *'* BJ ■ ^ 1 - " . f #-■ h '*■’ - r * 

& dé Police , ils auront pareillement la moitié des vacation» 

1 r 

des Juges* . ■ . - 

1 1 . Pour les . greffes de feufs procès-verbaux de ventes si, 
baux, . & autres, aéles de leur miniftere , il leur fera allouée 
trente fols par rôle de deux pages , vingt quatre lignes à la pa- 
ge , ££ douze aquinze fyllabes à la ligne. 

Leur .enjoignons de fe conformer exactement à la fixation 1 
portée au préfent article , à peine d’être privés de tout droit 

™ | *v ' * /t ^ ■* ’■ * . 

pour les grottes délivrées par eux, qui n y feront pas conformes. 

1 j. Rouf les copies de (.dites ventes qui feront lignifiées, leur 
fera àllqqé Ta moitié de la valeur des grottes. 

Ec les : copies de toutes autres pièces qui leur feront renaifetf 
par Içs Parties, hors d'in fiance , pour être fignifiées, feront 

♦ V Ÿ 4 V ^ .« i *. A « ü & C & *1 « 0 C ... . - 
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taxées par les Juges, à proportion <ic la fixation ci*deflùs. 

1.4. Pour capture ô; cmprilonnetnent pour dettes, ou pour 
crun-s, l’Huifïier porteur des pièces prendra pour lui ôc pour 
deux autres Husfliers ou records, y compris les procès* ver baux 
ôc l'adc d ’éciouc , trentc-fix livres 36, 

15. En campagne outre la taxe ci-delTus, leurs frais de 
voyage leur feront alloues à rai (on d’une livre par lieue pour 
chaque Huiflicr. 

16. Lorfque les Huiffitrs ou Sergcr.s feront employés à la 
requête des gens du Roi , dans les affaires civiles ôc criminelles, 
où ic Roi Ôc le public feront ituérefles , ôc qu’il n‘y aura pqjnt 
de partie , il 11e leur fera alloue fur la caille du Domaifie que 
10 1. par jour, quelques expéditions ôc exploits qu’ils faflent ; 

& dans lesVilles ôc Bourgs de leur demeure , il ne leur fera alloué 
quelesdeux tiers des fo mm es taxées par le prêtent Tarif pour les 
particuliers, fàpsqu’ils puilTenc rién prétendre, ni exiger pour les 
publications d’Ordonnancçs > Edits , Déclarations ôc Regle- 
snens , ni pour leur aflifUnce aux audiences du Conteil, con- 
duire ôc afhftance aux exécutions, fauf pour voyage à la cam- 
pagne , vingt. Ji vies par jour comme ci-dcflus. 

CHAPITRE \QUATO RZIEME, 

Officiers d' Amirauté» 

f 

r\ 

* J P H fl f 1 1 

Article Premier; 

t j* 

Les Officiers des Amirauté fc conformeront au prêtent Ta- 
rif pour tous les ades mentionnés enicelui, ôc qui peuvent 
les concerner. 

Et pour tous les autres ades, il fui vrom le Tarif de 1714* 

& le réglement dé 1 7 5 6. 

* 

CHAPITRE QUINZIEME, 

1 

; 11 
i 

Ctnfcurs Royaux. 

Article Premier. 

Leur enjoignons d’examiner attentivement les ouvrages qui 
Seront pré (entés à la cenfùre , d’ccre exads à rayer tout ce qui 
pourra s’y trouver contre lcsLoix de l'Etat, la Religion , ÔC 
les bonnes moeurs , ôc de fe conformer en tout point aux Or- 
donnances ôc Rcglemens concernant l’imprimerie. 

C c 
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2. Leur fera alloué pour leurs peines de honoraires* pat 
chaque feuille d’imprcfïion , deux livres cinq fols . ..» z. £• 

*1 

CHAPITRE SEIZIEME, 

H 

,* ■ I" 1 # ' 1 *. - " 

Foyers. 

.f *■ 

r**1 

Article Premier. 

t r b * -K _■ ' 

V 

- ' h 

Lorfque le Grand- Voyer, ou ïes Voyers particuliers Ce tranfi 
porteront pouj, faire des vif tes par ordre dcjuftice, ou à la 
requête des Partit» ils en drefetont procès-verbal * & feront 
tenus d’envbycr gratis leurs avis cachetés fur les conteftations 
' des Parties , aux Greffes des Juges qui les auront ordonnés. 

2. Les Grands-Voyeis prendront pour vacation ; quaranre- 
deux livres pat jour , depuis leur départ jufqu’au retour . . 42; 

3. Pour les expéditions qu’ils délivreront* s’ils en font re- 
quis > deux livres par rôle de greffe , de vingt.quatre lignes à la 
page ,& douze à quinze fyllabès à la ligne. 

4. Pour alignement dans les Villes & Bourgs de leur demeii- 7 

re, outre! expédision du procès-verbal* quinze livres . , . ij; 

En campagne , trente livres- . ' „ . . . . i ; . 5©. 

5. Toutes les vif ces Si autres opérations qu’ils feront * de 
auxquelles ils feront tenus par là déclaration du Roi * du 1 3 

avril 172 5 * concernant les chemins Grdti& 

6 . Les Voyers. particuliers pour leurs cranfports en campa- 

gne , trente- fi x livres par jour * y compris leur nourriture 2c 
frais de voyage; r : 1 v 

7. Pour. leursexpéditionsy. s’ils en fbnr requis , par rôle de 

Vingt- quatre lignes, douze à quinze fy liâtes à la ligne* une 
livre dix fojs - # » . ■ .... « . * # ■ • . . g *. . . . m . . ' r . 

8. Pou r les alignemens qu’ils feront dans les Villes & Bourgs 

de leurs demeures, non-compris l'expédition du procès-ver- 
bal qui fera payé comme ci-deiïus , douze livres ... . 1 2. 

9 . Hors les lieux de leur demeure , à raifon de trente-fx 
livres par jour 

10. Ils feront tenns défaire gratis tout ce qui concerne I# 

Roi & le Public. * - > 
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CHAPITRE DI X-SEP TIEME. 



Arpenteurs. 

ÂtiicLi P à e in î 

L’Àrpenteur général prendra par. jour , à compter de fori 
dépare jufqu’à Ion, retour ; y compris les frais de voyage Se 
nourriture, quarante- deux livres . . . . . . . . 4a ,« 

t. Pour , les expéditions de Ce s procès- vèrbaux par i^l^de 
deux pages, vingc-qüatré lignes à la page, doute à quinte 
iillabes a la ligné, deux livres . . , ; . * . . 1; 

3. Les Arpenteurs* particuliers prendront par jour, y com- 
pris leurs frais de voyagé , trenté-fix livres . , • . . • 3 ’tS. 

4. Ec pour leurs expéditions par rôle, comme ci-dcffus , 

Une livre dix lois . , . . , . .. . . . 1. 

5. Les portes chaînes auront par jour, fepe livrés dix lois. y. 

6 . Tous leurs plans feront taxés en cas de contèftation 
favoir .-ceux des Àrpenteuis particuliers , par l’ Arpcriïeur gé- 
néral, ou à fon défaut par le plus ancien Arpe n t e urbr êv e t c 

1 1 ^ ■ » ■’ + A,*- - ! t. 1 * ' ’ X , J ■ . 

du Roi. ' , 

i", 1 * ^ | .. j .... . 

Ceux dé l’Arpênteur général , par qui II fera ordonné pair 

f , f i- ■ . , - - - ' i : . y ' , ' 

les Juges. / v 

- ÿ. L * Arpenté u r général & autres, feront tenus dé remettre 
fans frais leurs avis cachetés concernant les conceftatiôhs des' 
parties , au Greffe des Juges qui l’auront ordonne.' 

8. En cas de décès pu retraite d’un Arpenteur particulier » 
foit en Fta'néê foit dans un autre irte , fes minâtes , plans ÔfiT " 
procès vei baux , continueront à être dépofés ainli qu’il écoic 
ordonné par le Tarif dé i 7 $ 3 , chez l’Arpenteur général qui 
en donnera fon reçu à la veuve St héritiers dé l’Arpenteur 
décédé *. St dans les ifles où fArpenteur général né fera pas la 4 
réndcnce , entre les mains du plus ancien Arpenteur/ qui en 
înftruira fur le champ PArpenteur général / «dans lë cas dot 
décès ou de la retraité de l'Arpenteur général , le dépôt ferai 
fait entreies mains du plus ancien Arpenteur y qui pareille- 
ment en donnera fon reçu , & remettra le tout a i’Ârpenteu^ 
général qui fera nommé* 

Ladite r étrillé fera faite fans frais, Se fous peine énvérsles 
conrrevenans , de cinq cens livres d amende , a 
aux réparations des auditoires de prifofltf 
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CHAPITRE DIX-HUITIEME. 

■V 

A 

Les Experts , EJlimatcurs , Vijiteurs , Và'ificAteurs nommes par M- 

Article Premi e k. 

Leurs falafres 8 c vacations , s*ils en requièrent , feront taxés 
pat 1 es Commiflaires ou Juges , ainfî que leurs procès-ver- 
baux, félon 1’étendiie & la ‘difficulté de leur travail. 

z. Hors des 1 feux de leurs demeures , ils pourront prendre 
par jour , pour deux vacations de trois heures , y compris 
leurs frais de Voyage , trente livres ‘ . . ... .je.* 

CHAPITRE DIX-NEUVIEME. 

1 . . 1 

r 

Interprètes des langues Etrangères* 

T 

A r T i c l e Premier; 



ta 



Dans tous les cas on les interprètes travailleront avec les 
Juges , foie aux auditions de témoins, aux interrogatoires 
d’accu fés ou autres , il leur fera alloué par heure , quatre Jiv. . 4; 

z. Pour lcs tradudions qu’ils feront des pièces écrites en 
langues étrangères, elles feront taxées par les Juges ouCotn- 
«niflaircs, à proportion du travail. 

Ù 1 

* P T 

C H A P I TR E VT N G T I E M E* 



Curateurs aux Cuceejjîons vacantes.. 



. , Articl.e Premie r. 

7 ■ 1 ’.b J i '4 T 

^ ‘ ^ , . „ T 

Enjoignons aux Curateurs, amrfucceffions vacantes de (e 

conformer exademenc aux Arrêts de réglement , rendus par le 
Confeil , concernant leurs fondions f-ous peine de privation 
de leurs emplois, même de plus grande, fr le cas y échet. 

z. Ils prendront pour leurs droits, fur les fournies qui fè. 
trouveront : en efpece dans les fuccelfions, deux & demi 
pour cenf.,:--j 

3. Sur le produit 3 es fommes dont ils auront fait recette 
effedive , provenant , foit de la vente des effets mobiliers, 
Êsit du recouvrement des dettes adives , dix pour cent.. 




DE LA MARTINIQUE. - s 

4 Sur le revenu net des habitations , dont les Economes 
& Régifleur*' leur rendront compte , cinq pour cenr. 

5. Pour leur préfence aux inventaires & aux ventes, dans 
le lieu de leüf réfïdence , par vacation de trois heures, neuf!. . 

6 . En campagne pour frais de voyage, nourriture, pré- 
fence aux inventaires & ventes , trente livres par jour , à comp. 
ter du jour de leur départ , jufqu’à celui de leur retour. 

7. Les frais de Juftice , tant en demandant qu’en défendant, 
leur feront alloués comme aux Procureurs , ôc ils pourront , 
s’ils le jugeait à propos instruire U défendre leurs caufes par ; 
eux-mêmes. 

8. La nourriture des ne grès & beftiaux qu’ils feront obligés 
de garder jufqu’à la vente, leur fera allouée l raifcn*d’unç 
livre , deux lois fix , deniers par jour, pour chaque negre , Sc 
deux livres; cinq fols eh cas de maladie. , 

Pour les chevaux & betes à cornes , deux livres cinq fols. . zl 11 

Et quant aux frais. de tranfporc des meubles & effets , pour - 
être vendus dans les lieux principaux 8ç autres menues dépen- 
fes, il leurs feront alloués fut les quittances qu'ils enrapponc- 
ront, fcnéao rupin? réduits s’ils font exceflifsH. » ; .. 

9. Leur enjoignons de rendre leurs comptes exactement aux 
Commiflàires norumés pour, les. recevoir ., & cependant leur 
ordonnons;de dépofer tous les. ans , largenc qu’ils le trouveront 
avoir dans la çaifls du Domaine , dont le Receveur leur four* 

Bira un. retpi,* qui leur, fet.vira de décharge. 

^ , J r- C * t, J - - 

: CHAPITRE VI N.G T- U NIE ME» 

* - ' ■ J , .. 

Médecins & Chirurgiens . 

'■ If r .* . 

• Article Premier; 

. . t * : k» «. 

Lorfque les Médecins du Roi & Chirurgiens Majors, à qui 
©nt été attribués par l’Ordonnance do Roi , du 30 avril 1 764, 
les fondions de Chirurgiens jurés des ptifons & commis au 
rapports , fetont nommés par juftice , pour viGce & rapport de 
bleflures , ouverture de cadavre , & préfence aux questions 
des criminels, pourfuivis à la requête du Procureur du Roi , 

& où il n’y aura poinc de Partie civile , ni de biens pour fâris- 
faire aux frais de juftice, ils ne pourront rien prérendre,ni exiger. Crat% 

z. S’ils font obligés de fo ttanlporter à la campagne , les Mé- 
decins du- Roi prendront par jour, y compris leurs frais de 



voyage 6c nourriture , vingt-quatre livres 14- 

Et les Chirurgiens- Majors, dix-huit livres , , . ■ „*8‘, 

f & C 5 f* V f1 OC 1 ç - 




i6tf SUPPLEMENT AU CODE 

3. Les femmes ei-deffus leur feront allouées par les Juges & 
ComraifTaires , depuis le jour de leur dépare jufqu'à celui de 
leur retour. 

4. Dans -les cas où les juges nommeroient d’autres Chirur- 
giens, pour éviter de plus grands frais, ou en l’abfence des 
Chirurgiens- Majors i il fera alloué auxdits Chirurgiens. 

Pour leur rapport , vihte & affirmation , douze livres . . 1 V 
Pour l’ouverture des cadavres, rapport êc affirmation , 
vingt-cinq livres 15* 

Et pour- frais de voyage , pour venir affirmer * k raifon de 
douze livres par jour. 

Pour falTiiLance aux queftions, pour chaque Chirurgien 
nommé en l’ablcifié du Médecin du Roi , Sc Chirurgien-Ma- 
jor, ou Chirurgiens Jurés aux rapports, douze livres . . . 2 aï 

Dans les procès criminels où il y aura Partie civile , il fera 
alloué aux Médecins du Roi , Chirurgiens jurés aux rapports 
& des priions , ou autres nommés en leur abfence , pour leur 
rapport , vifîte & affirmation , (avoir ; 

Aux Médecins du Roi , vingt-quatre livres . . * ; 14 i 

Aux autres Médecins , dix-huit livres . . . ; s 8.' 

Aux Chirurgiens-Majors , quinze livres . ^ « : ? 1 f , 

Aux autres , douze livres . . . . . . . ; ; 1 ai 

Pour ouvertures de cadavre •,* rapport ée affirmation , aux 

^Médecins du Roi pour leur préfencc , trente-fix livres . . s il 

Aux autres Médecins , trente livres . 3 0. 

Aux Chirurgiens- Majors , trente- fîx livres . . . . . jtf. 

Aux autres, trente livres 30» 

Hors des lieux de leur demeure, outre les femmes ci-dcflus, 
il leur fera alloué pour leurs fraix de voyage, (avoir: 

Aux Médecins du Roi , vingt- quatre livres 14. 

Aux autres , dix- huit livres . . . . . , . . . .18. 

Aux Chirurgiens Majors , quinze livres . . . ; : 15. 

Aux autres , douze livres u. 

Ordonnons que tous les comptes fournis par les Chirurgiens, 
aux Habicans & Particuliers, contiendront en détail , date 
par date , tous les remedes qu’ils auronr fournis , les penfemens 
êc opérations qu'ils auront faits, & qu’ils feront mention des 
drogues dont les médecines & autres remèdes auront été com- 
pofés , à peine de radiation desdits articles ; lefqueis comptes „ 
ils feront tenus d’affirmer en juftice s’ils y lont portés, êc 
feront renvoyés en fuite devant les Médecins du Roi, ou en 
leur abfence devant les Chirurgiens-Majors, pour être exami- 
nés & taxés. 



Pour, chaque taxe,, les Médecins du Roi prendront, dou- 
w livres >.» « . - . ^ i t 



■ î 
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Et les Chirurgiens- Majors > le pc livres dix fols. . . î. 

Laquelle fomme leur (era payée par celui qui lèvera ladite 
taxe , ôc rembourlec par celui qui luccombera dans l’inltance; 

Si les comptes font longs , 8c fujets à difeu liions > les hono- 
raires des Médecins du Roi, ou Chirurgiens- Majors, feront taxés 
par les Juges, à proportion du travail 6c du tems qu'ils y auronc 
employés. 

Enjoignons aux Médecins du Roi & Chirurgiens- Majors 
de le conformer au prêtent Tarif , leur défendons d’exiger 
-pour icfditcs taxes , plus fortes femmes que celles qui leur 
font allouées. ; 



7 . ic* 



CH A PITRE VÎUO T-DÊ ÜJàrMl* 



* ' Ji f'. i 



J auge ur s Et édenneürii 



’l \ ..r ; f fi S - 
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Les poids, aunes, pots * pinces & autres mefures , ferorîÉ 
vérifiés te étàmpés par les Etalonneùrs Royaux, fuivanr les us 
& coutume de la Ville , Prévôté & Vicomté de Paris.- 
a. L’Etaioaneur Royal de chaque JurifdiéUon fera terni 
de mettre te dépofcrà lès frais* fi fait n’a été au Greffe , uri 



Étalon ou matrice du poids de dix livres, dans léquellèrons 
tous les autres poids en diminuant en forme de marc s une 
aune de fer * un pôc, pinte Sc autres me far es de cuivre pouf 
fervir d'épreuve dans tous les cas néccfîaires , même pour la • 
fureté des poids St mefures dont il le 1 ère pour vérifier ceux 
des marchands Sc dérailleurs , lesdits Étalons ou matrice bien: 
vérifiés , étalonnés & étampés à peine de privation de foc 
emploi. • ‘ 

Enjoignons aux Procureurs du Roi de chaque Jurifdréiioh s 
de tenir la main à ce que le préfenc article foit exécuté au 
plus tard dans un mois de la publication des prétènees , & 
d’en rendre compte au Procureur Générai du Roi. 

3 , Défendons à tous Marchands en gros & en détail $ 
Boulangers , Bouchers , Cabaretiers , Poiflùnniers 6c tous autres 
fai&nc commerce ou débit , de fe fervir d’aucuns poids •? 
mefures & aunes , qu'ils n’ayent auparavant été vérifiés êc 
étampés par lefdits Etalonneùrs , à peine de confifcation de£ 
dits poids , mefures & aunes , & de 10 livres d’amende pour 
la première fois , 6c de telle peint qu’il appartiendra en cas 
de récidive. 

4 . Les Poids, mefures 6c aunes de Marchands, 8c autre? 



Y* ■ t t > 




toi- SUPPLEMENT AU CO DÉ 



dérailleurs ci deifus dénommés , qui feront trouves faux , lors 
des vifîtes géoéiales ^particulières des Officiers dé; Police, 
foie à la requête des Procureurs du Roi , foie fur les plaintes 
des particuliers , feront confisqués avec: les iparchandites & 
denrées vendues à faux poids , fie fauiTcs mefurcs , fie toutes 



celles qui fe trouveront dans la boutique: déjà pelées fie me- 
furées , fie les délinquans condamnés en l'amende , fuivanc . 



l'exigence des cas , & en plus grande peine en cas dé récidive, 
j. Dans toutes les vifites générales ou particulières qui fe- 



ront faites chez lest.Marchands en gros .fie . cil detail , Regra- 
riers fie autres , par les Officiers de Police , les Etalonneurs , 
feront tenus, à la première réquifition qui leur fera faite de 



la parc defditVO|ficiers dé s*y trouver > fieiyjafïmer, pour 
vérifier en leur préfencc les poids, mefures 8c aunes, lans 
quMs pui lient prétendre aucune vacation ni droit. 

6. Enjoignons aux Juges & autres Officiers de Police , de 
faire leur vifirc générale dans les lieux principaux des /Sièges, 
au moins deux fois par an , chez tous les Marchands 8c dé- 



tailleurs. '■ ■’ •• î •••••- ' v - ’• 

7 . Lorfque ! les, .Etalonneurs feront nommés . par Juflice , 
pour faire des vérifications -dePoids , mefures fie aunes , en 
préfcncc du Procuteur du Roi chez les Marchands & autres 
dérailleurs, fôiç a, h) réquifition defdics Procureurs du Roi » 
ou fur les plainresdes Particuliers , ils feront tenus de s’y 
tranfportc? fans délai, 'fie leur fera alloué dans les Villes fie 
Bourgs de- leur demeure, pour vérification , Procès- verbal fie 
affirmation , douze livres.. ; . . . . . . . . 1 %i 



8 . Ali campagne , outre les douze livres ci-dcflus , leurs 
frais de voyage , cels qu’ils leur feront raies par les Juges. 

9 . Seronr tenus les Etalonneurs Royaux, outre les yifices 
des Officiers de Police , auxquelles ils doivent aflifter , d’en 
faire chaque année une particulière chez tous les Marchands 
8c dérailleurs établis, dans les Villes 8c Bourgs du difhiél: de 
la Jurifdiéfcion ou ils font établis , pour y faire la vérifica- 
tion de leurs poids & mefures, les Etalonner & étampcriôc 
en cas qu'ils trouvent des mefures ou poids faux , ils en dreflc- 
ront procès- vetbai qu’ils remettront au Procureur du Roi, 
pour être, à fa requête , lefdits poids coafîfqués , fie les délia- 
quans pourfuivis conformément à farcie le quatre. 

10. Les Etalonneurs feront tenus de difhibuer à ceux qui 
les en requérerom , des poids de plomb , aunes , demi- aunes, 
pôrs, pintes, demi-fep tiers ou autres petites mefures, bien 
yérifiés fie étant pés. 

our chaque livre de plomb , une livre. 
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i l. Pour chaque aune , fîx livres , . . 6 

i 3. Poür demi-aune , trois livres. ....... 3 

14. Et quant aux pots , pintes, ebopines, ils les vendront 
en confcicnce fuivant leur qualité , Toit cuivre, étain ou fer 
blanc. 1 

Sera neanmoins loifible à tous marchands Se détailleurs dû ' 



fe fournir eux- mêmes des poids , mefures fie aunes , à la char- 
ge, comme il eft ordonné, de les porter chez les Etaloneurs^;.; 



pour les vérifier ficétampcr. J\H 

15. Les Etalonneurs prendront fix deniers par livre de* 
poids qu’ils vérifieront; - 

I 6 , Par chaque étarnpe fur poids & mefures , dix fols . ; 

17. Pour ajufter les aunes fie demi aunes, les gdrftir de 
plomb parle deux bouts Scies étamper , deux livres, cinq fois . 

18. Outre les droics ci-dcfïus , ils prendront quatre livres 
par lieue pour leurs frais de voyage , fauf à fe faire taxer par 
le Juge en-cas de conteftàridn. 

.K?., Toutes les amendes & confîfcations prononcées pour 
les contraventions d-dcflus» feront appliquables , favoir : 

Jaes jmarchandifes fie denrées confilquées fie- la -moitié des 
a triodes au profit des Hôpitaux, Se les poids qui ne feront 
point étampes. Se l'autre moitié des amendes au profit des 
Etajpnneurs, . , - 

zo. Les ■côtümis à la Police, ctablis dans les différens quar-i 
lfeçs:de r Pille où il n’y a point de Jurisdiâion > profiteront dti 
partage 5 c féjoür des Etalonneurs pour faire les vifitesôc ver i* 
fîcations des poids , mefures fie aunes des Marchands, détail- 
leurs , Boucliers-,. Cabaret i ers 3 Boulangers j Poiflonniers éta- 
blis dans les Bourgs de leur difttidt , donc ils drdTeront leurs 
procès-verbaux --qu’ils enverront au Procureur du Roi de leuf 
Jurifdiélioti , fie lefdits commis à la Police, jouiront dans ce 
cas de la portion des amendes , attribuée , par l’article précé- 
dent 3 aux- Erâîonncurs. ■; • ■ ; 



Jv I -r 






• z 1 . Les dèmées qui feront trouvées , par les commis à la 
Police , vendues à faux poids , ou déjà pelées dans les bouti- 
ques-, comme, pain , .viande , fiée, feront portées chez les Re- 
ligieux .defïèrvant les Cures , pour être par eux diftribuées aux 
paqvres de leur Par oi rte. 
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CHAPITRE VINGT-TROISIEME. 

V , ; , I ' ' 

i * . ^ - " 

ii Geôliers &■ Concierges . 

À 

■ ■ ' * 

# A R. T I C L E P K ï M I X ». 

f ■» '.■■<■::■■ ■ 

J Les Concierges 5 ç Geôliers fe conformeront au lit. IJ. dcf 
l'Ordonnance de 1670, ious les peines y portées, & auront 
un atientioh toute particulière à bien loger, nourrir Ôc tenir 
proprement & furemenc les pnfonniers , tant en famé qu'en 

maladie. ,, ; ' -■ 1 ■' ■ 

Enjoignons «aij? Procureurs du Roi d’y tenir la main , de 
vifiter les priions , au moins une fois la femaine , & d'en ren- 
dre compre au Procureur Général. 

z , Les Concierges ôç Geôliers prendront pour chaque extrait 
cTemprifonnement, recommandation, 00 décharges des per- 
formes libres , une livre deux fols, fix deniers . . . . x. tZÏSfj 

.-i * 

3. Pour la n oarriture des blancs en lamé , par jour , deux ' 

livres cinq fols..,. .;■< ..... . „ , « ; a. 52 

4. En maladie,, quatre livres dix fols . • ^ 4. io. 

5 . Pour la nourriture des efelaves , lorfque la farine de ma- 
nioc vaudra 14 f ié baril, êc au- defious, quinze fols , ; . j j j 

Lor fq u ç lie vaudra plus de z 4 1 . lé bari 1 , cë qui fera juftifîé 
par cemficat.du procureur du Roi s une livre deux fols fix den. j, ê; 

6. En cas de maUdie des efclaves prifonniers , ils prendront 

le double. r ........ 

7. Pour la nourriture des. mulâtres & nègres libres, mala- 
des j ou en famé , ils prendront comme pour les efelaves. 

Leur défendons très exprefféroenc de traiter comme mala- 
des , & de porter fur leurs états aucune dépenfe extraordinai- 
re , pour blancs , nègres Se gens de couleurs, libres ou efcla- ‘ 

ves , (ans un certificat du Chirurgien des priions , vife dès le 
jour même, par le Procureur du Roi, fous telles peines qu’il 
appartiendra. : •* v • : = 

8. Pour gîte êc gcolagc , fept fols fix deniers . ; . ; : • 1 7. ûi 

9 . Pour terrage & déferrage , une livredeux fols, fix deniers; 1 . x. 6- 

10. Pour l’entrée & Ja fortie , quinze lois . . . .. 1 j. 

1 1. La nourriture des prifonniers pour dettes, fera payée 
par les créanciers qui les auront fait emprifonner, entre les 
mains des Geôliers, à raifon de foixance-fept livres dix fols 
par mois , fur le pied de deux livres cinq fols par jour , laquelle 
lcmme ils feront tenus de configner d’avance, au commen- 
cement de chaque mois. 
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CHAPITRE VINGT-QU ATIUEME. 

H 

i >■ m 

Salaires des Témoins, 

' * h 
J 

An, ricu Primi si. 

Les Juges continueront de faire ta taxe des frais & faïaüré# 
des témoins, en forme d'exécutoire fur le Domaine, lorfquë 
les Procureurs du Roi agiront d'office en mariere criminelle, 

& qu'ils feront feu) s Parties.; & dans le cas où icfdits témoin? 
xcquéreront taxe , ils fe conformeront exaéiement au* pïéfcnC 
tarif & réglement s (a voir 

z. A routes perfonnes âtf- deffus du commun par leur 
naiflânee ou emplois , à leurs époufes & enfans, demeurant 
dans les Villes, Bourgs & Banlieue de la Jurifdiétion où ils 
devront dépofer ,• & qui exigeront taxe , fêpt fols fîx deniers . : 

3. Aux Habit a ns , Marchands , & autres perfonries qùi vi- 

vent bourgeoifêment * leurs femmes Ôe enfans , quinze fols . 3 

4. Aux gens de métier, &. autres qui travaillent pour g.i-; 

gner leur vie , quatre livres dix fols «,• .■ . . * . . 4. 

y. A IeWs femmes & enfans , compagnons & apptenÈif* , : 
trois livres » ■ * ^ • • » 3 

6. Aux Commis, Précepteurs,- Economes, -Rdffineurs , 
Commandeurs & autres dqmcfhques blancs ou libres, leurs 
femmes & enfans t rois livres . 3, 

Aux- femmes qui ont des mécr^rs', trois livres) #U . 3 

8. Aux efclaves de l'un & l’auue lexe, foit qu’ils aycnc des 

mécicfs où qu’ils n’en àÿent point , une livre dix 'fols . ; 1 

9. Les témoins qui viendront de là campagne , de quelquocondirioni 
qu’ils foient , feront taxés par les Juges , qui auront .égard s’ils font ve- 
nus à pied, a cheval ou par mer. 

Et dans jes procès qui s’inRruirpnt aûijfrais du Rpi, ou ada requête 
des Subftiruts du Procureur Généra]., il ne leur fera , alloué que .les frais 
de voyage , foit à pied , à cheval , où par pner , eu égard aux personne?. 

10. Dans le casoùles parties civiles voudroient faire venir ôr-affignc r 
des* témoins , réüidens eft campagne , & qui: ne' feraient pas en : -étgt de 
faire les frais du voyage, elles, feront tenues de copfign.er.préaiablemenc 
ès mains du Greffier , le montant.de leur fâlaires , 8c frais de voyage tels 

qu’ils feront réglés par les Juges, _ . . . . . . 

Ordonnons que le préfent Réglement , portant Tarif, fera exécuté 
félon fà forme & teneur , dans toutes, les iflesdu Gouvernement , non- 
obftant tous àiitres Tarifs, Réglcméns & ufàges contraires , que nous 
abrogeons 2c révoquons. ’ ^ 
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Faifons défenfes à tous ceux qui y font dénommés d’y contrevenir , 
fous tel prérexte que ce Toit , &c de prétend r e y exiger ', ni percevoir au* 
très & plus forts droits, honoraires, épices, vacations, frais & falaires , 
que ceux par nous alloués 5 ç taxés, ou laiflfé * à l'arbitrage des Juges S£ 
CommifTaircs, fous peine de rcftirution du quadruple * meme d’être 
pourfuivis Sc punis comme concufifonnaircs , foie, cas y échec. 

Prions Meilleurs dû Confèil Souverain de la Martinique de faire en- 
régillrer ledit Réglement , portant Tarif,-, dele faire lire & publier par- 
tour où bèfoin lera V & de faire tenir la main à Ton exécution: 

Donne’ à la Martinique , fous le fceau de. nos Armes éc le contre-* 
feing de nos Secrétaires s le 30 .avril- 477,1. Signé > VAL]L 1 ERE. Se le 
Préfident de PElrsIItR. Et plus bas par M* le Général , Signé > Auci ne’. 

& par M* rinrenaanr . Signé y Arnaud. . 

* L **■ '' 

£ f ■; : : ' . _ , - ■ : : “ : :■ ’ ■ ■ , : 

^REGISTRE' a été le Réglement Tarif general ci dejfus, & des au* 

très parts y fur le règiflre particulier des enrégif remens. âujConféil Sauve * 
rai» de cette ifle , pour, être imprimé - /« , publié , cnrcgifire partout ok 
bofoin fera: Oui ce. requérant, le. Procureur Général du Roi y au défit de 
l’Arrêt de ce. jeun Fait, au.Çonfeil Souverain de là Martinique , le 1 0 mai 
[j 771 • Signé y Roicnan-. , . 
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» * . 

s ‘ ! ■ . *: ' - * ■ . *-. - \ ; * 1 . v . : 

. „ J F -J . * É | . L ' .T - - 

TORT NT ctÆijfcmtnt de bourfe commune entre les HuiJJÎsrs , 

' •> Du : ’ïo m Mai 1771 . ; . ■ 1 *' ' ’ 

' ■ • ^ ' * ■ 1 - * _ m 1 . * j ^ , * * ' i " 

Extrait des Rcgijlres âts Confàl Souvcrain de l* Martinique, 



Ü la remontrance du Procureur Général du Roi, ponant qu*en 
l’an née 1 7 6 5 r , les Fïuiffiefs de la Jutàfdi&ion du Bourg St. Pie rre, 

F éfentereni à la Cour Une. requête. /tendante* a ce qu’il leur fut permis 
de fé réunir en corps , & de former éntr’eux. une bourfe commune de 
leurs droits & falaires.'' ; ’ ! .. ! * 

’ ' p ' r 1 * 1 - k 1 rt . r . / ; " : y j fïi /ÿ* f ^ -g 4 1 t | |' \ y . " ■ ! *■ . " 

Qtie îcs avantagés que cet érabliliemenf fcmbloit pmmetrrc pour, 
rurilité publique SC le bon ordre qui devoir en réfulter pour la dîfcU 
.pline d’OlÇciers ,,qui avoient befoin d’être fournis à une infpeélibn très- 

^ ^ ^ ^ ÿ " T *' r 1 . r ■ f ■ “ 1 1 . - n • m ^ 1 ™ ^ 1 f J h “ 

rigide', 'déterminèrent la Cour ^ âütori fer cette bourfè commune ; qu’il 

J» ^ p-j ■ - 1 r ” * ^ ^ n ' ^ i V ) r '1 . r"' ^ '■J ^ ** J 'y ' ^ ^ ' ■ 1 ^ 

fut en cohlequence , le 7 mars' 1766 ,' içjndùAirêt qui fixa les ftatuts 
' par iefqucls ellè deyoit être régie. - ‘ \ , 



k v 1 -i. 
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^ue de morifs fi fages auroicnt du affiner Ja duree de cet étabhfk 
menti mais à peine fut-il formé , qu’il éprouva dès fa haillince lesplus 
Violeorcs contradictions-, un des Huiffiers de là Turifdidtion du Bourg* 

I 

Saint Pierre , qui n’âvôit pas voulu fouler ire là Requête prélèncéé par (es 
Confrères , forma oppolition à l'Arrêc j cette bppofiriori d’un particu- 
lier eût fans doute fair peu d’imprcffîon , mais pouf luf donner plus dû 
force on fut Ictaycr des plàintesdü public à qui l'on exagéra quelques 
iticonvériiens , qui à la vérité n*avoient point été prévus, & qui pou^ 
voient réfulter dé la rédaction dès premiers ftatuts tous ccs moyens 
furehc mis liabilcmènt en tcuvre , & eurent le lûccès'qù’on en dëfiroit} 
lai bouffe eomiàone fût détruite par un autre Arrêt de la Cour , du i £ 
juillet 1766 \ èc. rémra dans 1<S néant , dàns lequel oti le, propoioitdé 
ï’enfevelir pour foùjouri. ; v * • \ 

Que bientôt lés abus fc muluplierènt , èc firent feritir plus que ja- 
mais la ncceflité dé cec établiflement ; Ja Cour fut fatiguée des contéf- 
tatiobs continuelles qai s’élévoiènt entre les Procureurs & lès Huiffiers 
fur la difttndion dé leurs fonctions-,' le Remontrant , frappé de tous ces 
dé for dr es , Voulut en découvrir là faùrce j il reconnût bientôt qu’il n'y 
en àvoit point d’aucrès que la“ dépendance fervile, à laquelle lés Huit* 
fiefs font affujettis par leur état a&uel ; & il fut convaincu què l’uni-" 
que moyen d’y remédier , érôït lé rétabliflement de la Êdutfe Comcnu-* 
tte.y û apprit en même tètns que cè m écrit écabüflème^t éSiftoit a ^ainc 
Domingue 6c à la Guadeloupe ; qu’il y avoir été , comme ïci , 
battu dans Ion principè pat dès cdnfradtékiods de fout genre ; mais 
que la fermeté de ccs Cours les a voie réprimées, & avoit affurc i’exil- 
fçncé de cèt établiflcrmeric , dont on rètirôït de très-grands avantagés'. 

Que déterminé par cès exemples, le Remontrant «voit cru dévoie 
ènvployèr Ion tnihiftere pour r’enouvellcr en Cette ifl'e tê même éta- 
bbffemenf ; ôe pour lui’ donner une cônfiltance plus folide due celle 
qu'il’ avoit lûrs de là première formation , qu’il s’étoit attache à pré- 
voir , autant qu’ri lui' avoir été poflible y tou's lès iaconVéniens qui pou- 
vaient y porter obftacle , ôc à y remédier .* quM avoit en cohféqueri- 
ce, formé ifti nouveau projet dé ftàtuts' qViî rèrftêïtdîf fous les yeux 
de la Cour, par lequel il croyoit êcré parvenu’ à établir dans la' nou- 
velle bourfe commune epï’il propoloit * un ordre fi'éxàét' qu’il rie pour- 
foie plus y avoir lieu à auèuft'abtis; qué qfuafct -&ti àVitifcfgcs qûi té- 
fuîceroibnc de cec établiffement» ils étoicnc dès plus fràppa'ns/ .. 

Qoé d’ün fôrc les Huiffiers, que cét écabliffement tiendra' fous l’inU 
■peéhon continuelle des Adminiftratears des Officiers' des Jurifdiétions, 
le trouveront alfiijetris à un ofdre & à tint difcipline qui préviendront: 
les écarts auxquels pluffeurs d’entr eux font fujets à fe livrer j le bùreàb 
déviendra en même te ms une étude dahs laquelle' ils reformeront ÔS 
s’inftruiront de toutes les fondions dé leut état : on paVvicndra par-là 
à- avoir des fu jets inftrûits ôe bien réglés 1 dkas’ letif conduite. 

Ff 
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Que d'un autre côté Je fervice public fera fait avec beaucoup plus 
d’exaélitude ; les particuliers y trouveront aufli de très-grands avanta- 
ges, non-feulemenc dans la plus prompte expédition des affaires, mais 
plus encore dans la fureté des fommes qui feront touchées par les Huif- 
fïcrs, dont ils feront tous folidairernent refponbbles, ainfi que des 
dommages 6c intérêts qui pourront réfulter des nullités des procédures* 

Que le Remontrant ne doutoit pas que tous ces avantages ne déter- 
minent la Cour à établir dans toutes les Jurifçliétio'ns de fon rdfort la, 
bourfe commune, qui» par fon premier -Arrêt du 7 mars 1766 , n*a- 
voie été approuvée que pour la Jurifdiélion de Saint Pierre ; qu’il étoie 
perfuadé en même tems que cet établiiTcmenç fe trouvant formé aujour- 
d’hui fur la réquifîtion du minirtere public , 6c pa^ l’autorité immé- 
diate de la Cou s, il jouiroit d’une fiabilité plus grande que par le 
pafle , les oppofirions par iefquelles on youdroit y porter atteinte fe- 
roient prévenues par la certitude qu'on auroic que la Cour maintiendroic 
fon ouvrage, 6c ïauroic réprimer par fôfl autorité tous ceux qui cher- 
cheroienc à fuseiter des traeaflerics mal fondées : pourquoi le Remon- 
trant requéroit qu’il plaife à la Cour délibérer fur cet.objct, 6c ftaruel 1 
fur le projet de réglement qu’il laiflbit fur lç bureau , ce que fâ pru- 
dence & lès lumières lui fuggereront \ furquoi la matière mite en déli- 
bération 6c Oui M es . Périnellc &c Bence , Confeillers , en leurs rap- 
ports dudit proke de réglement, la Cour à ordonne & ftarué ce qui 
fuir ; 

’ ■ * ^ " ' ' - 1 ’ ' " ' 

A il t r c i s P a s m 1 £ rt. 
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Que du jour ae la publication : du préfenr Arrêt tous les Huifficrs 8s 
Sergens, tant des JurifdiétionS 'Royales que des Sièges d’Amirauté de 
cette ifle , feront tenus de former , dans chaque Junldidtion où ils long 



établis 6c immatriculés , un bureau focial où fe porteront toutes les 
affaires concernant leurs fon étions, pour faire enrr’eux bourfe commu- 



ne de tous les (alaires , droits & vacations qui leur font attribués par 
le Tarif. 



Il* Le bureau fera régi dans chacune des Jurifdiélions par deux des- 
dits Hui (fiers , qui feront çhoi fis parmi les anciens, & qui feront qua- 
lifiés adoiinillrateuFS , à l'effet, de quoi tous les Huiffiers 6c Sergens s’afi* 
fembleront inceffamment devant les Juges defditcs Jurifdidtions au jour 
& heure qui feront par eux indiqués , pour être procédé , préfence du 
Procureur du Roi , à l’éleétion de (dits admrniftraceurs , dont l'un d’eux 
fera Tréforier & gardera lacaiflè, 6c en cas de concertation fur la 
choix , la nomminacion fera faite par le Juge , fur les conclurions du 
Procureur du Roi. 

III. Le bureau général fera établi , autant qu’il fera poffible, dans le 
voifinage du Palais, & de la demeure des Officiers de la Jurifdiélion , 
pour être plus à portée des vifites qu’ils trouveront a propos d’y faire , 
6i des ordres qu’ils auront a y donner. 




t)È LA MÀRTiNlQÜÈ. 

IV. te bureau fera ouvert exactement tous les jours depuis fept heu- 
res du marin jufqu'à midi, & depuis deux heures de relevée jufqu'à 
fix , & tous les Huiffiers & Sergens feront tenus de s'y trouver auxdiies 
heures , pour y recevoir les ordres des adminiftrateurs , foie pour les 
écritures à faire dans le burearï , foit pour les fignificatians Sc autres ex- 
ploits dont ils feront chargés pour le dehors. 

V. En cas de défobéiffatice oU retardement aux or ch es qui leurs fè-s 

rom donnés par les admiriiftfateurs, il ch fera référé devant , le jugé 
de la JuiifdiCtion y qui for les conelufiohs du Procureur du Roi, con- 
damnera les délirtquans à une amende,’ ou à une incerdiéfion, foivanC 
l’exigence des cas , Se l’Ordonnance du Juge fera exécutée par pi ovi* 
fioa , Sc fans préjudice dé l’appel. . 

VI. Les amendes feront appliquables aux réparations* du Palais » 5c 
les Huiiüers & Sergens interdits n’auront aucune part dans les profits qui 
fèxont faits dans la Bourfe commune , durant leur interdiction. 

Vil. Les Huifoers qui s’abfenteroht du bureau pour quelque caufe 
que ce foie, même de maladie quoique juftifiée , feront Sc demeureront 
privés des émolument acquis à la bourfe commune depuis leur ablèncé 
jufqu’à leur rentrée fauf à leur être fournis des fc cours extraordinaires 
par lé bureau , foivant les circonftances » à quoi les adminiftrateurs 
pourront fe foire autorifêr par les Jugés , en cas d’oppofition de la part 
de quelqu^Uu il es Hui fliers partageais; - 

VI II. Eh cas de maitvaifc conduite',’ indécence ûü atftrè dérange- 

i k O 

ment de la parc d'aucun defdits Huimcrs Sc Sergens , il en fera référé 
par les ad m i niftrateurs aux Officiers des JurifdiCtionS , qui pourront cor- 
riger léfdics Huiffiers par amende, ou interdiction , fui vaut J 'exigence 
des cas , & fi après lefdites CorrcCîrions lefdits Huifiicrs perfiftoient dans 
leur dérangement , il en fera rendu compte à la Cour i qui les defti<* 
tuera de leur office.- 

IX. Il fera tenu par les adminiftrateurs , quatre livres OB régi lires g 
cottés & paraphés par le Juge. 

X. Dans Je premier deldits régiftres fera fait niericion fornrhàire , fur 
le champ & fans aucune interruption ni lacune , de tous lès aCtes SC 
exploits dont le bureau fora chargé, & de routes JcS pièces & dofîîcrs 
qui auromété remis par les Parties, les Procureurs Sc, leur Clercs s fera 
pareillement fait note , dans ledit régiftre , des deniers qui feront comp* 
tés pour faire des offres , avec mention du jour & de l’heuré que Jef- 
dites pièces & deniers auront été remis, comme auffi des fortunes qui 
auront été reçues des débiteurs, en vercu des fommadons Sc comman- 
demens qui leur auront été faits , & du net produit des ventes forcées 
ou volonraires ; & lorfque les adminiflrateurs rendront les pièces Sê 
les fommes qu’lis auront reçues , ils en exigeront un récépiffé en mar- 
ge du régiftre , & à côté de l'article qui y fera relatif. Le récépiffé 
des Clercs luffira pour la décharge des papiers qu’ils retireront du bureau j 
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mais pour les deniers ils ne pourront leur être remis qu’en vertu d'un 
pouvoir de la Partie ou du Procureur , lequel pouvoir fera gardé & 
mis en halle. 

XI. Le fécond régiftre fervira à porter d'un côté routes les dtpenfes 
qui leroacfaites pour le compte de la boude commune, comme loyers 
de mailoii pour fervirde bureau, meubles Sc uftenciles pour le fervice 
dudit bureau , atebâc , entretien & nourriture des chevaux & de leurs 
harnois, gages de Clercs & records, fi beloin eft^ frais de nourriturei 
qu’il faudra remboutfer aux Huiffiers qui font envoyés à la campagne , 
ou au Port-Royal, pour le fetvice du Conleii , Ce généralement toutes 
les dépenfes communes ; Je même tégiftre contiendra de l’autre côté , 
par ordre de date, les recettes journalières qui feront faites par les Ad- 
nûniftrâtéurs provenantes du payement des vacations & fa la ires qui 
feront dûs au bureau j feront auffi portés fur le même régiftre les comp- 
tes que les Adminiftràreurs rendront à leurs confrères , & lés payement 
qui leur feront faits, foit à compte, foie pour, la porriod revenant à * 
chacun deux , dont il donneront leur reçu au bas defdits comptes; 

X1L Le troifiéme régiftre fera deftiné à y frànferirc, par ordre dd 
date, premièrement, le prélcnc réglement en tour Ion contenu , en fui te 
la nom mination qui fera faite des Adminiftratcurs & du Tréforier, tous' 
les réglemens qui pourront être faits dans la fuite concernant la régie 
Ce adminiftration dudil bureau , les Sentences qui porteront condamna*» 
tion d'amende ou interdiction contre les Huifliers ou Sergens qui auront 
encourus ces peines, & généralement tous les jogémens qui feront ren- 
dus fur les conteftations qui pourront fur venir entre les Huiffiers eux- 
mêmes, ou entr'eux & les particuliers. 

XIII. Le quatrième régiftre fervira pour y porter les élections de 
domicile , aiafi qu’il fera- réglé ci-aptès. 

XIV. Tous les Huilhers incécreflés à la bourfe commune , pourront; 
lorsqu’ils le trouveront à propos , examiner & vérifier les régiftres en pré- 
fence d’un Adminiftratcur 8c fans déplacer. 

XV. Les Adminiftratcurs & Ttéfotier continueront d’exercer lefdits 
emplois jusqu a demi ffion de leur parc, ou jusqu'à révocation qui fera 
prononcée par le Juge fur la demande des aurres Huiffiers, fi le cas y 
échec, 8c fur des causes 8c motifs valables. 

XVI. Les Adminiftrateuis dont les régiftres ne le trouveront pas en 
régie, feront pour la premiers fois privés de leur parc dans les profits 
de la bourfe pendant un mois, & de leur adminiftration en cas de 
récidive. 

XVII. Toutes les affaires concernant le miniftere des Huiffiers , fetofl’t 
portées au bureau, Ôc remises a un des adminiftrareurs , qui en donnera 
un recepifle , s il en cft requis , au bas du bordereau qui lui fera pré* 
iencé ; & lefdits Huiffiers ne pourroncà l'avenir faire aucune fignifica- 
frôn , sommation ou autres a&es de leur miniftere , s’ils n’en font 

chargea 
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charges pat les Adminiftrareurs , à peine de trois cenc livres d’amende, 
applicables au profit du bureau pour la première fois Se de plus,gricye 
peine en cas de récidive. 

XVIII. Sera néanmoins loifible aux Parties, en fait de faifies , exé- 
cution^ de capture ou emprifonnement > de s’adrefier à tel Pluiffier qu’ils 
choifiront , auquel cas feulement fera permis audit Kuiifier d’inllrumen- 
ter fans commifiion des admimilrateuts., 

r--- , T ' ' , , L - . 

XIX. Il fera prélevé en faveur des Huifiiers qui feront chargés dé- 
dits aéfces dé faifiés, exécution, capture ou . emprifonnement , (oit. pat 
com million du, bureau , foie .par le choix des Parties., le. tiers des droits 
attribués aüxclits aétes , ôc jn entrera dans la bourfe commune que - les 
deux autres tiers , dans lesquels lesdits Huifiiers partageront en outré 

comme les autres. . ■ . 

■" ' *1 - - t " 1 _ -i j 1 î ir. . 1 ..il ■ - ► ■ 

XX. Lot (que les Parties fè feront adrefiees au bareàüpour leSÜts a£tes 
de faifies, exécution, capture ou emprifonnement * ôc même pour les 
faifies 8 c ariêts les Adminiftrateurs feront tenus dé recevoir fecrétement 
les dofiîers des Procureurs ou des Parties, Ôc les mettront fous clef jus- 
qu’au moment ou ils en feront remife aux Huifiiers qui feront" chargés 
desdits aétes , à peine j en cas d'indiscrétion de la part des Âdrifinifha- 
tèuts ou des Huifiiers faififians , d’interdiétion de üx mois , &,de dom- 

____ . . , , t .. i h ■ _. * Æ ^ m _ , lB . .» ^ -r ■ ■ F- 

‘mages ôc intérêts envefs les Parties ; laquelle pèine ils encoureconc éga- 
lemènc dans le cas ou ils n’auroiéftt pas iaifis tout ce qu’ils auroient pû 

‘ ^ l i ^ ^ T H l A.- , L J ^ T ‘- 1 l - L W - - T ■" J* 

ou du faifir ’î 5c où ils auroient donné de leur chef priorité de faifies » 
exécutions ou préparatoires , ou intervertifiânt l’ordre des dates portées 
au régiftre qui doit être tenu conformément à l’attiele Xi du présent 
■ réglement. . . , . rr;; ... ■ . ; ■ .a- .. 

XXL Tous les Huifiiers 5c Sergens au même bureau feront folidairé- 
fnent garans ôc responsables des pièces & procédures donc ils auront 
cté chargés, Ôc des fbmmes de deniers qu’ils auront reçues pour les Par- 
ties, faiif leur recours contre ceux qui auront diyéfti les papiéry fom- 
mes ôc deniers qui leur auront etc confiés, lesquels feront condamnes 
par corps âu remboursement ôc aux dommagesf intérêts qui pourront en 
réfulter , ôc même pourfuivis extraordinairement ,,fiiecas yéchet; 

XXII. Seront aufli tous lesdits Huifiiers fojidairement garans ôçrespOn^ 
fables des dépens , dommages & intérêts qui pourronttéfukerdes nul- 
lités prononcées fur les exploits & procédures faites : par aucun d’eux , 
fauf le rembourfèment du bureau fur la part ôc portion de :) çéux qui 
auront procédé irrégulièrement. ;r. / 

XX11I. Lesdits Huifiiers ôc Sergçqs continueront dé faire leur fervicC 
a la fuite de la Cour , au& Jürkdiéjtions ôc pour la Police, fuivanc l’u- 
sage établi , & chacun à tour de rôle , ainfi qu’il fera réglé par les Àd- 
miniflraceurs , qui feùls feront exempts du fervicc au dehors , attendu 
'ta néceffité de leur réfidence continuelle dans le bureau. 

’ - . . -H ( * ' , 

XXIV. Ils fçreat auffi chacun à leur tour les voyages a la campagne 

Gg 




B ,S SUPPLE’ MENT AU CODE 

pour lignifications , aliénations, failles Vautres exploits » fur -les or- 
dres des Adminiftrateurs , & en cas de refus -, fans causes légitimes 3 ils 
feront condamnés à celles peines qu’il appartiendra. 

XXV. Tous les profits feront également partagés entre tous ceux qui 

composeront la bourse commune, de deux en deux mois, & à l’ifïue dp 
chaque Confeil , après avoir déduit généralement toutes les dépenfes 
du bureau. 

XXVI. La part des Huiffiers' dans la bourse cbmmune, ne pourra 
être faifie par leurs créanciers que pour la moitié de ce qui leurrevien» 
dra dans les émolumens de ladite bourse 1 commune. 

# ■ * r-'n-B*' , l 1 ' 'H. ^ ^ 

XXVII. Les ! HuiffieTs &: Séreens qui féronf reçus à l'avenir feront 
tenus de travailler au fervice du bureau pendant ïix mois , à compter 
du jour de leux réception , aux appointeméhs de cent cinquante livres 
par mois pour fubvenir à leur nourriture , logeaient & entretien , & ne 
pourront précendre-îeur paît entière dans les profits , comme les autres 
Huiffiers , qu’après l’éxpirationdèïdits fii mois , c lesquels appointemens 
ne pourront être fâifis que pour les alimens qûi leur aurpienc été fournis 
pendant lesdits fix tbois. ' ' ‘ : : ' ' 

XXVIII. Les iHtiifïiers qui feront des vôÿages à là campagne & au 
Tort-Royal, à la fuité de la Cour , feront payes par le Tréforier de ce 
qu'ils auront déboursé' pour leur nourriture ôé pour celle de leurs valets 
êc chevaux , où ffcét dè canorpfaivant là "fiXaqon qui en, fera faite en- 
tr’eiix & les Ad mini fixateurs i Srefi cas de comcflatidn fuivant la taxe 

I .. ,-T- ' • ' . . -, •’! ■“! fi " ' 'i H ■ ' ■ ' • - IL!» <• ‘ ‘ ‘ V 

•'•au- , Jua;et' •••*•• •. - . 

XXIX. Les Huimers Se Sergens Royàui qui feront pourvus d’office 
; d' : Hüiffiet à l’Amirauté , ; & qui feront affociés à la bonfsé commune", 
percevront à leur profit les vacations qui leur reviennent pour les vificés 
des navires y & pour 'la vente deS bâtimens > pour lé tout être partage 
entr’eu'x’ fans que î r a r bduf se commune y puifié rien piétendre. , & à l’é- 
gard dé routes les autres opérations de l’Amirauté , les falàires entreront 
dans là Bourse commànc. ' ' 

- • •XXX^Tôüres lés’ élections de ‘domicile feront à l’avenir inscrites 

^ _ . . ? 1 - ■ k ' J \ 

•ffir unxégiftre pà'rtiçifliéx , - cotté ôc paraphé , qui fera tenu à cet effet 
par les Adminiftràceiirs , conformément à l’article XIII. du préfent ré- 
glement* &c lefdites'ëleèlions feront' lignées pat la Partie ou le fondé de 
'Ion pouvoir dd hoc délies feront ‘ètosüite portées fur un tableau qui res- 
tera' éxpbsë dansï lé- Btïfeau , fânVqu’il foijt bçfoin de fairelignifier aux 
TroeureurS& Huiffiers lésdites' élevions de domicile , & fera payé pour 
lesdits enréffiftremens & expéditions , la lofa me de fix livre?. , 

* ' t C? , , * i t * ■ ; ; ■ 

^ XXXL Dans deux mois à compter du jour de la publication du pré- 
lent?' Arrêt, toutes’ ptrfonnes qui ont élu domicile ès études des 
- Pr ocuréurs â ôç ParticüHéfs , feront' tenus de reriquvèllér leur ëîé&ion de 
'domicile dans la formé' prescrire par l’article ci-deflus , faute dequoi elles, 
demeureront révoquées 2 , fi elles né font pas renouvèilces. . , 
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XXXII. Toutes les élections de domicile dont le terme tl’aura pas 
été fpécifié , ne pourront avoir lieu que pour deux ans » paffé lequel 
ccms elles demeureront révoquées, fi elles ne (ont pas renouvelles. 

. XXXIII. Les copies des pièces appartiendront aux Procureurs quand 
ils voudront lesfoumir &c en ce cas elles feront lignées d'eux ou de leurs 
Clercs , 8c ils feront tenus de les fournir hfiblesi 

XXXIV. Les exploits fimples qui n’excéderont pas la valeur de trente 
fols, feront payés tous les deux mois aux Huilliers par les Procureurs qui 
les en auront chargé, qui néanmoins à la fin de chaque année fourni* 
ront un état de ceux defdits exploits dont ils n’auront pas été rembour* 
fés, 8c qu'ils feront dans le cas de perdre pour leur en être tenucomp* 
te par les Huilliers, fàuf leurs recours contre les parties^, ainfi qu’ils 
avilèront. ' * 

XXXV- Quant à routes les autres opérations , comme faifies, exé» 
cutions 8c gagérics â voyages en campagne , transports en rade , captures > 
.perquificions , annotations dè biens, criées, ventes i protefta , 8c au* 
très qui excéderont là valeur de trente fols, la bourse commune ne 
pourra en exiger le payement que des Parties , & non des Procureurs i 
fans qu’ils putfïent refufer de’ leùr remettre exactement les pièces dont 
ils auront chargé lesdits Huilliers, fous prétexte du défaut de paye- 
ment s feront néanmoins tenus les Procureurs de payer lesdits aétes aux 
Huiffiers, lorsque les affaires concerneront des Parties^.on domiciliées 
dans leur Jurisdiétion. 

1 . XXXVI. Les Huilliers 5 c Sergens Royaux ne pourront fe charger de 
Ja .direction des procédures j foit pour PintroduCtion des inftanees » foie 
pour la pourfuice d’iccllés , ni de tout ce qui peut concerner le minis- 
tère’ dés Procureurs , fous telles peines qu’il appartiendra. 

XXXVIf. Les Procureurs feront remettre au bureau dans la journée 
du lundi les affaires à lignifier pour l’audience du famedi fuivant , 8è 
dans la journée du mercredi , celles deftinées pour l’audience du lundi * 
& quant aux affaires de l’extraordinaire , &c d’heure a autre , ainfi que 
pour les faifies-arrêts, exécution 8c proteft, lesHuifiicrs feront ténus d’y 
procéder incefTamment 8c fans délai. 

: XXXVIII. Le Réglement de la Cour fur les fondions des Procureur^ 
6 e Huilliers , da lia juillet 17 66 , fera exécuté fuivant fa forme & te- 
neur , & fous les; peines y portées. 

• XXXIX. Les commiffions d’Huifilcrs &Sergens Royaux qui refit- 
feront d entrer en fociété , & de travailler pour la bourse commune * 
feront 8c demeureront révoquées j à compter du jour de la publication 
du .pcéfent Arrêt, avec défense à eux d’exercer fous peiné de faux > 
& d’être pourfuivis extraordinairement à la requête des Procureurs du 
Roi’, & il en fera nommé d’autres à leur place. 1 

XXXX.r Les Huilliers des Sièges d’Amirauté qüi ne voudront pa* 

, être .'admis dans le bureau de la boursecommune , ou qui après y ay-pif 
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été admis voudront fe retirer, feront reftraints aux fondions qui leur 
font attribués auxdits Sièges , fie leur commiffion d’Huiffiers en la Cour 
fie Sergens Royaux à la Jurisdiétion le rom & demeuteront révoquées, 
avec défenses à eux d’exercer , fous les peines portées à l’article précé- 
dent, & il en fera nommé d’autres à leur place. 

XXXXI. Étant nécdlaire pour maintenir le bon ordre dans l’éta- 
bliflèment desdites bourses communes , 8c aduter l’entière exécution 
de tout ce qui eft fie pourra être ordonné par la fuite à cet effet , ' de 
commettre une perfonne qui ait inspe&km fur les bureaux , fie qui en 
rende compte: le premier Huiffier de la Cpur fera tenu , en qualité 
-d’Adminiftrateut principal de tous lesdits bureaux , de les vifiter alter- 
nativement entre chaque iéance, fans pouvoir s’en dispenser ; il dreffera 
à chaque vifife procès-verbal de l’erat où il aura trouvé les régiftres , fie 
jeléveta avec exactitude , fie fans aucun ménagement f les négligences 
fie les infractions aux réglemens, tant de la parc des Adminiftrateurs que 
des autres Huiffiers , pour ledit Procès-verbal rapporté en la Cour, être 
fur les conduirons du Procureur - Général du Roi , ordonné ce qu’ri 
appartiendra. r | 

XXXXII. Le premier Huiffier , Adminiftrateür principal , ne pou- 
vant à l’avenir exploitet n’y faire aucun aéfce à’Huiffier , excepté en la 
Cour y à la requête du miniftere public , ne fera point admis au parta- 
ge de la bourse ^commune ; fie comme il eft chargé de i’ïnfpeétion des 
bureaux , fie obligé a des voyages fie dépenfës , en exécucion de 1'articlô 
précédent, il aura pour indemnité un prélèvement de la fomme do 
trois mille livres à recevoir desdits bureaux , favoir , de dix-huit ce ne 
livres fur le bureau du Bourg Saint-Pierre , de huit cent livres fur le bu- 
reau du Fort-Royal -, fie de quatre cent livrés fur celai de la Trinité » 
payable par quartier de trois mois en ttois mois, fur le net produit 
des profits^ au moyen de laquelle fomme de trois mille livres le droit 
de moitié dans les enrôlemens des caules des Jurisdiétions , qui avoit été 
accordé par le Tatif au premier Huiffier , fera réuni à l’avenir à la 
bourse commune des Huiffiers de chaque Jurisdiétion. 

XXXXIII. La fureté & la conservation des minutes des procès-ver- 
baux de vente, fie autres aéfces du miniftere des Huiffiers, exigeant 
qu’il foie établi un dépôt public où lesdites minutes foient remises fis 
dé po fées , il eft ordonné qu’à l’avenic les Adrnmiftrateuts de chaque bu- 
reau feront .chargés du dépôt de toutes les minutes, procès-verbaux de 
criées & de vente, fie de raxes appofées au bas concernant le Roi, l’A- 
miral , fi c je public, dont ils feront écritures fur un régiftre paraphé par 
le Juge , pour en délivrer des expéditions à ceux qui les requéreront , en 
payant, au profite du bureau les fàlaires desdites expéditions. 

Ec quant aux anciennes minutes dont les Huiffiers font dépofrtaires, 
fi* feront tenus , dans la quinzaine de la publication du préfenc réglc- 
&enc , de les dépofer au bureau dans les formes ci-deffus prescrites , 
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dont il leur fera donné adkc par les Adminiftrateuts , le droic des pre- 
mières expéditions desdites minutes qui n’auroienc point encore été dé- 
livrées , appartiendra en entier à i’Huiflier ou Sergent qui auta dé pô- 
le lesdites minutes , quant aux fécondes & autres expéditions, elles fe- 
ront au profit du bureau Sc entreront dans la bourse commune. 

XXXXIV. Enjoint aux Adminiflrareurs , Sc à tous les Huifïiers ô£ 
Scrgens Royaux » de fe conformer exaébement au préfenr Règlement, 
de n’exiger que les droits qui leur font attribués par le Tarif dont ils fe- 
ront mention au bas de chaque exploit, 6c d’avoir attention à ce que 
les affaires dont ils feront chargés, foit pour les Villes Sc Bourgs, foie 
pour la campagne, foienc diligemment expédiées fans %ucun retarde- 
ment ni préférence , à peine de répondre’ des dommages .& intérêts des 
Parties, 6c de telles autres peines qu’il appartiendra îuivant les cir- 
conftances. 

j „ i- s * 

Ordonne que le ptéferic réglement fera lu , publié & regiftre dans 
toutes les Juriidiâions 6c Sièges de l’Amirauté du reflorr, à ce que per- 
fonne n’en ignore , & exécuté fuivant fa forme Sc teneur , à la diligence 
du Procureur Général du Roi , qui en certifiera la Çour, au premier jour. 

Fait au Confeil Souverain de la Martinique , le Xo mai 1771. Signé* 
RiaietrAir' , -Greffier* 









A R R Ê T 

E N R E' G L E M E N T 
DU CONSEIL SUPERIEUR. 

jSZJJt les Httijfîers Àe V Afôitauté* 

Du i et . Juillet 1771. 

Extrait des Rêgtftres du Confeil Supérieur de la Martinique* 

L A COUR ordonne qu’à l’avenir tous les Huifliers, ranc dcl*Amî- 
rauté qu’en la ..Cour , & Scrgens .des Jurisdiéïipns , feront tenus 
indiftinétement d'entrer dans la bourse commune établie par ledit réglc- 
; ment idu io mai , fans pouvoir s’en retirer fous aucun prétexte , ni dans 
.aucun cas : , leur enjoignant de fe conformer à toutes les aucres dispofi- 
rtions des autres, articles ;dudit réglement. 

Maride au premier notre Nuiffier,, ou. autre fur ce requis , de mettre 
le préfent Ar t êc : .;à due ôr ; entière exécution , & de faire , pour. raifon de 
ce, routes fignifications , fommations , commandemens & autres adkes 

O ' 1 ti- A .t.* 

de juftice néceflàires , de ce faire te donnons pouvoir. 

Fait à la Martinique, en notre Confeil Souverain le i er . juillet, l’an 
de grâce 1771, & dé notre tégne le 5 6 e , Signé , Roicnan. 

Hh 
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A R R ES T 

E N R E’ CLÉMENT. 

1 

/« cinquante pas 'du Roh 
Du 3 Mars 1670, 

’ Extrait des registres du Confeîl fupéneUr de ta Martinique» 

i" 

■» 

V 

UR là proposition faite auCônfeil pat le Procureur du Roi j à la- 
voir ou doi verte commencer lés cinquante pas du Roi , qui font aux 
environs de cette iuc j le Confeil a detrteuré d’accord que les cinquante 
pas du- Roi doivent commencer leüir hauteur du lieu bù. les herbes 8£ 
arbri fléaux commentent à ctoirre , & à continuera mefurér dudit lieu t 
jufqua la longueur desdits cinquante pas. 

■■ ■ J 

Dourié au Confeil Supétieur dé la Màrtiniqué * &c. 
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Ô R D O N. N A N C E 

DU GOUVERNEMENT. 

T. 

h fert dés Cannes farcies. 

h ... 

1 r h 

De 50 Avril 17/î. 

A Tarit été informés que plufieurs Particuliers poftoieht Sà vèfr- 
doicncdes cannés percées , datas lefqüelles eft enfermée un lame 
pointue, dont le porc eft défendu en France par divers réglèinèns de 
Police y Sc plufieiirs de ces cannés ayant été faifies par ordre de M. 
l’Intendant, voulant prévenir les défotdrès de toute efpcce qui en ré- 
sultent , Sc qui attaquent manifeflement là flôfeté Sc la rranquilité pu- 
blique, Avons ordonné Sc ordonnons que iefdites cannes faifies par 
ordre de M. T Intendant, feront brûlées au bouc du Pont de St. Pierre * 
Sc avons défendu Sc défendons à toutes perfonnes dè quelque condition 
&c qualité qu’elles foient , a’àpporter de France , dê vendre ou de por- 
ter Iefdites cannés dans toute l'étendue des ifles du Vent , fous peine 
de 60© livres d'amende & d’un mois de prifon pourra première fois > 
Sc de plus grande peine en cas de récidivé. * 

. Sera notre pfélcnte Ordonnance dépoféè âu Greffe dè l’Intendance 
des ifles du Vcrir , lue , publiée Sc affichée par tout où befoin fera. 

Mandons _ /&c. Donné fous le fccau de nos Arrhes & le contre-feing 
oe nos Secrétaires , à la Martinique, ce 30 avril 1751» Sigéi r BOMPAR. 
^■ HÜRSON. Et plus bas , par Monfeigneur , fîgrit TkociïEïtfeAÙ de 
ea Berliere , & par Morifeigncur Dïscôüdreiees. 



DU GOUVERNEMENT; 

T' &QR le trxnfport des efclaves d'une ïjle neutre dans une francotfc* 

Du 5» Mars 17^4. 

E * * r . ' 

Tant informés que desHabitans & autres Particuliers François , te- 
nants attellier dans les ifles cdntentieufes , qui pour leurs affaires ou 
autrement , viennent a la Martinique , ou aux autres ifles habituées du 
Gouvernement , amènent avec eût plufieurs negres ou negrelfes , fous 
prétextes que ce font leurs valets ou fetvanres , Sc qu’ils laiflent bien fou- 
vent le/dits negtes dans l'ifle où ils les ont amenés, où ils font enfuite 
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Vendus , quoique leur origine foie extrêmement (uspc&e s & étant 
important d'arrêter des abus aufïi préjudiciables à là traite que font les 
vai (beaux négriers dans les colonies, & au bien du commerce légitime. 
Nous avons ordonne & ordonnons : 



Article Premier. 

Qu’aucun François tenant attellier dans les ifles contentieuses , ne 
pourra amener dans les ifles habituées du Gouvernement , même par 
permiffion > qu’un feul valet ou fervanre. 

z. Seront, tenus lesdits François de repréfenter dans les vingt-quatre 

heures de leur Arrivée au bureau du Domaine du lieu où ils auronc 

^ ■ ■ > 

abordé, le valet ou la fervance qu'ils auront amené , en conféquence du 
permis , qui fera transcrit fur un régiftre tenu à cet effet , & dans lequel 
il fera fait mention du nom du negre ou de la negrefle, & autant que 
faire Ce pourra , de fon âge , de là terre & de fa figure ; de laquelle re- 
présentation il fera délivré certificat. 

3. Lorsque lesdits François voudront retourner à leurs àttelliers , ils 
feront obligés as ramener avec eux le negre ou là negreiTe qu’ils auront 
amené , & d’en -faire la représentation aù bureau du Domaine avant de 
l'embarquer, afin qu’il foit fait mention de Ion rembarquement en 
marge du régiftre ou la déclaration aura été portée. 

4. Si néanmoins quelques-uns defdits François ns voulbieht plus ré- 
tourner aux ifles contentieuses , ils feront également obligés de faire for- 
tir des ifles établies le domeftique qu'ils auront amené , à moins qu’ils 
ne juftifient qu'il provient du commerce des vàiflèaux nègiicrs François. 
a . y. S'il arrivait que pendant le féjoür que lesdits François feront aux 
ifles habituées , le domeftique qu'ils ont amené avec eux, mourût ou 
allât marron, ils feront tenus 'de rapporter , dàrfô le premier cas, un 
extrait mortuaire, s’il a reçu le Baptême, finon un certificat de deux 
notables du lieu où il fera décédé , & dans le fécond cas , la déclaration 

S ■ ^ r * ■■ 1 - — h 

du marronnàge qui aura du èn'êtrb faite au ^Grern; , afin que lesdits ha- 
bitans puiflent erre déchargés fur les regiftres du Domaine. 

6 . Ceux desdics François qui ne fe conformeront pas à ce qui cft 
prescrit par les articles ci-delfus, feront condamnés en 1 000 livres d'a- 
mende, outre la cûûfiscàribn du nègre bu de la negrefle qu’ils n'auront 
pas déclaré j & la même peine fera encourue par ceux , qui aptes avoir 
fait à leur arrivée la déclaration du domeftique qu’ils auront amené , 
ne pourroüf le -repréfënter , à - moins toutefois qu’iis ne; juftifienc qu’il 
eft mbrev ou qu'il êft actuellement' marron. 

7. DëfendàhS' à tous Maîtres de ^Barques & Bâteaux > Pirogues ou 
autres Bâtimens,: d’amener des ifles contentieuses dans les ifles établies 
du Goùvernémeïic ^aucuns negres fans une permïflion expreflè de nous , 
à peine de confiscation du Bâtiment , de fa, cargaifon , &c de 1000). 

’damende 
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d’amende , 8c même d’êcre pourfuivis conformément aux Lettfes-Pa-; 
lentes du mois d'O&ubre 1717. Fouiront néanmoins lefdirs Maîtres de; 
Bâteaux recevoir à leur bord le valet ou la fervante des François qui, 
parferont d'une ifle contentieufe dans une iile Françoise habituée, en fé; 
conformant aux régies prescrites. 1 ; • 

Sera la présente Ordonnance eniégiftrée aux Greffes de l’Inren-i 
dance, ôc aux bureaux du Domaine, lue, publiée 8c affichée dans les 
lieux accoutumés, afin que perfonne n*en prétende eau fe d’ignorance. 
Enjoignons à tonces personnes pour ce commises , de tenir la main à 
fbn exécution. Mandons, &e. Donné à la Martinique fous le fccatf do 
nos armes, & le contre-fcing de nos Secrétaires , le 9 Mars x 7 j 4. Signé# 
BQMPAR HURSON, Et plus bas , par Monfeigneur 3 Signé t T rû;-* 
chereau de la Berliere. par Monfeigneur, ,*D upradel.> > 
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. CONCERNANT ht Afratichh. . . 

: ^ ' . . , ■ : p . i . î j : 1 r r f > ù i;V. 

, ' . ■. Du premv-x Septembre a. -t'j- 

’■ * * 

- k -v ■ ■ ‘ • ‘ ."i ■ ; 

L È Roi par fes Ôtdonnancesdu 14 oélobre 1713,8c 15. juini.7.3 

ayant fait défenfes à toutes per (on nés de quelque, qualité & cgn-, 
lion quelles (oient 4 établies aux. ifles FrançoiÜes de l’Amérique * . ..d’af-» 
franchir leurs esclaves fans en avoir auparavant obtenu la ; per mi ffioij 
par écrit des Gouverneurs 8c Intcndans , ou Gommiflaires Ordonnateurs,, 
pi de faire bapciser comme libres les enfans de leurs esclaves > en joignant 
aux Religieux defletvans les Gures auxdites ifles , de. ne baptiser comme 
libre aucun enfant des gens.de couleur à moins qu’il , ne, leur fbic ijus^ 
tifié de l’affranchiffement de la nacre , revêtu de la permifïion ci-deffus 
dite, dont ils doivent faire mention fur leurs régittres , déclarant ; nids, 
tous affiaochifTemens faits (ans eetçc. permifiion , gr, voulant que.Jes, 
esclaves affranchis ou baptisés fans ces formalités, (oient toujours îéprir 
rés esclaves, &. vendus au profit du Roi ; ordonnant en outre que les 
Maî les foient condamnés à une amende qui; ne . pourra être moindre 
nue de la valeur de 1 esclave.' : : > • ; ?V*p 

On avoir lieu d’efpérer que des Lois fi claires , (îprécifes, proferir 
roient abfolumenc les abus .auxquels Ie ; Roi s'étoit propofé de. remé- 
dier ; cependant nous fomrnes informés qu’au mépris- de ces. mêmes 
Loix , tous les jours les Curés font furprispar des faufics. déclarations -, 
contre Icfqueiies ils ne peuvent être trop en garde ,, 8c. que noifibré 
d’efclaves jouifïent dans çcs. ifles d’une liberté qui né leur a jamais 

■ ■ T i , . - ■ • 1 
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appartenu ,’ que ce notnbie qui grollic rôtis les jouis efi: une caufê de 
défordres de toute elp«:e , auxquels ; on ne peut remédier trop prompte- 
ment > ta ït pour le bien du ieryiee que pour la perception des droits 
du Roi, ôc la conlerva’tion d’une bonne police. A Ces causes, ea 
vertu du pouvoir qui nous a été donné par le Roi , Nous avons fta* 

tué & ordonné , ftu tuons âc 'ordonnons ce qui fuit : 

•- * 
y 

niïnui ï* tt z mi e a» 






: Tous les mameîouques , 'métis , mulâtres , tlegres, & généralement 
tour gens de couleur de l’un & l’autre fexe , qui le prétendent libres & 
vivent en conséquence comme libres, feront renus dans trois mois , a 
compter de lif publication de notre préfenre Ordonnance , de remercie 
â l’Inrendance de Sr. Pierre , les titres primordiaux de leur afFranchilTer 
rneric entre les mains de M c . An coi ne- Tou Haine Perdrigeon , Avocat 



en Parlement , que nous nommons .& établilfons Commiffaire à cet 
effet, pour fur fou rapport , & fur l’examen qui en fera par nous fait, 
Jesdits titres être par nous confirmés ou rejettes luivanc l'exigence des cas. 
II. Le Commiffaire ci-défius die , enrégiftrera lesdits titres par extrait , 



faisant mention du domicile de ceux qui les lui auront reprélcmés, & 
en donnera fôn récépilfé lors de la remisé qui lui en fera faite, fans 
néanmoins que ledit récépdfé puiflè tenir lieu des titres même , pour 
juftifier dans un .filtre teras de la liberté de ceux qui prétendront en être 
eh pofïèffion. ! 

• III. Deux mois après la remise desdits titres , les propriétaires d'iceux, 
ou leurs reprélencans pourront rapporter le lécépiffé du Commilfaire, 
êc retirer de fes mains les titres de leurs liberté. 



. IV. Lorsque lefs titres auront été par nous jugés conformes aux Or- 
donnances du Roi , il fera fait fommairenaenc mention de leur vérifi- 
cation & confirmation , tant à la marge de leur enrégiftrement que 
furies titres même , ensemble du folio du régiftre ou ils auronc été en- 
régiftrés, afin qu’on puilïe y recourir en- cas de befoin pour fùppléer 
*uxdits litres , s’il arrivoit qu’ils fullènt perdus .* ce fait, ils feront 
fetnis aux propriétaires fans qu’il foie payé par eux aucun droit 
d’enrégiftremenc 

V. Tous ceux qui jouilïènc de la liberté fans titres conformes aux 
Ordonnances du Roi , feront , en vertu desdites Ordonnances , confis- 
qués & vendus comme esclaves au profit du Roi , & les Maîtres qui fê- 
r'cnc reconnus coupables de contravention à cet égard , feronr pourfui- 
vis pârdcvant nous à la diligence du Directeur général du Domaine du 
Rof’i pour -être condamnés à?' l’amende que ces Ordonnances onc pro- 
noncée- contre eux ; nous réservant néanmoins d’accorder ou confirmer 
laülib'ercé à ; ; ceux qui, fans avoir des tictes fuffilans , leroient par nous 
*ecotmus s’en être rendus dignes pat leurs fervices envers leurs Maîtres 
ou contre les ennemis de l’Eiat. 
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Vf. La vente des esclaves qui jouifTenr induement de la liberté, fera 
pareillement faite a la diligence du Directeur général du Domaine du 
Roi 3 & afin qu’il foie en état de connoirre les véritables affranchis, 
ainfi que ceux qu’il doit pourfuivré , foie à l’effet de la vente ci-deffus 
dite » foit à leflfet des amendes encourues » il lui fera fourni , par le 
CommifTairc érabli en cette partie, ampliation des enrégiftremens &z 
de nos Ordonnances, laquelle ampliation , lignée dudit GommilTaire , 
fera vifée de l’Intendant. 

Vil. Tous les Capitaines de tnilice feront ternis de remettre înceflàm- 
menr entre les mains de l'Intendant » un dénombrement exaét de tous 
Jcs mameloüques, métis, mulâtres, negres & autres gens de couleur qui 
font le fervice dans leurs compagnies , avec défignation de l’âge » du 
nombre d’enfans , de leur fexe, & du lieu de leur domicile. 

VIII. Ceux qui ont été affranchis en vertu des permiffions figtiées y 
le Vaflor de la Touche» & de la Riviere* feront tenus, ainfi que les 
autres, de repréfenter leurs titres» afin detré inferits dans l’ordre de leur 
enrégiftrement » ôc feront portés dans le même ordre &c fur le même 
régiftie » ceux , qui par la fuite obtiendront de telles permiffions. 

IX. Lorsque cette opération fera entièrement 'confommée , le régiftre 
original desdits enrégiftremens reftera dépofé au Greffe de l’Intendance j 
un double de ce régiftre , ligné du Commiffaire , ôc vifé de iîntendànç. , 
fera dépôfe au Domaine » & le Directeur du Domaine aura foin d’y faire 
inscrire ceux qui à l’avenir feront affranchis ? à l’effet ‘tiequoi ceux donc 
r^ffranch;fTement fera dans la fuite approuvé par nous ou par nos fud- 
ccffcurs , feront tenus de donner communication au Domaine de ladite 
confirmation » en marge de laquelle » mention fera faite de fon cnrégis- 
trement, fans pour cela que les ithpétrans fbienc dispenfés de la faire en- 
régsftrer au greffe des Jurisdiétions en la maniéré accoutumée. 

X. Lé délai de trois mois accordé par l’article premier , à tous ceux 
qui fe prétendent libres, pour remettre entre les mains du CommifTaire 
les titres primordiaux de leur liberté , étant plus que iuffisant pour ceux 
même qui pourroienc être absens lors de la publication de notre Or- 
donnance, ceux qur dans ledit dé’ai n’auront pas remis leurs titres , 
doivent être réputés n’en avoir aucun, en conséquence , flous déclarons'' 
au’ils feront regardés comme usurpateurs de la liberté, & nous ordon- ' 
notes qu’ils foienc , comme tels, vendus au profit du Roi ; exceptons 
néanmoins ceux qui après l’expiration desdirs trois mois,~fe reptéfen- 
teroienr avec leurs titres , en j ufti fiant qu’ils étoienc , pendant kd.it ; 
icms , détenus priforrniers chez Tcnnemi: 

XI. Recommandons â tous les Religieux deffervant les Cures dans 
lesdices ifies , de fe conformer exactement à ce qui leur cft preferit par 
les Ordonnances du Roi , du 14 octobre 1713 , & 15 j u * n l 7 36.>en 
conféquence, leur enjoignons de ne baptiser comme libies aucuns en- 
fans , qu’il ne leur foit juitifié de raffranchiffement des meres, approuvé 
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uis reconnu 
5. ci-delfiis ; 

ÎWonr en outre tenus lesdirs Religieux,' conformément auxdites Ordom- 
nances du Roi , de faire mention desdits, aélcs lur leurs régiftrcs des 
Baptêmes. , 

£c fera la préfènre Ordonnance lue , publiée & affichée par-rom où 
befoin fera > rçgiftrée lur les régiitres du Greffe de l’intendance. 

Donné à la Martinique fous le fceaude nos Armes ôc le contre- feing 
de, nos Secrétaires , ce premier feptembre 17^1. Signé , le VASSOR de 
la TOUCHE. de la RIVIERE. Et plus bas par Monieigncur , fîgnê y 
Laisne’ de Cambernom- &.par Monlcigneur > figné , Dupradel. 



par le Général Se l/intendanr, lorsqu’il a été obtenu, ou dep 
par nous, & confirmé en la maniéré preferite par l’article 
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DE PAR LE ROI. 

O R D O N N A iV CE 

' : ' : CONCERNANT les Cochons. 

v - r . ■ . è -, 1 " - 

. - ; r v - ‘ . F r ■■ 

, . - Du 1$ Septembre , 1763. 

' . V ^ — * i ' rt - 

\ '■ 9 . t ' ' - n 1 V. - 

■ * f * r ' ^ r - \ K ■ ' 1 ■ r - 1 ' ÿ . i y >■ ■ 1- , ■ ■ ^ . 

S Ur les remontrances qui nous ont été faites de la part des Procur 
reurs du Roi^. Sc des commis à la Police des Ville ôc Bourgs de cette 
iiîé , de l'abus quis’y cfl: introduit de tolérer que les particuliers desdi- 
tes Ville & Bourgs > y éléveat des cochons dans leurs maifons, ce qui 
occanonne le mauvais air , ôf la malpropreté des rues : Nous en ver- 

* / ù '■ 1 - . - T ; ■ J 1 ± \ ' 1 i : > r - :■ ‘ 

tu. dù pouvoir à nous donné par Sa Maiefié > faifons très ex pr elfes in- 

-y, ■ I ’ f ï , , : * _ I 1-fc J ' 1 f x ■* . ' * 1 ■ - 1 <■ .> ^ 1 ^ * -■ . i' ; ’ 

habitions & détentes a toutes peefoones oe quelque qualité & condi- 
tion qu’elles foient, & fous. quelque prétexte que ce puifle erre,. de 
nourrir &. élever dans Jçnceinte des Viljes & Bourgs de cette ifle, au- , 
cirn .cochon , à . peine de confifcarion, au profit des .Hôpitaux de 
deux cens ;,liyre§ d’amende ,. applicable à la caiffe du Roi. Mandons aux 
Procureurs des JurisdiéfipnS Royales, de. faire lire , publier' ^afficher 
Jes préfentes,, par-tout ou befoin 1er a > &c de tenir exactement., la main à 
leur, execution.,, . . . 

Donné à la. M ir tinique fous le fccau de nos Armes & le contre-fejng 

f -i ■*** -Î ^ ^ *' ^ A ■ 11 ' ' | - ^ r Ch i - ^ \ J * . ■ i - - C 

de . nos Scçtet aires , . le . x 5. ; leptembte. .1 /j£> 3 . Signe , le Marquis de . 
EENÉLON de la RlViERE. Et plus L\is , par.Môn(êig.ncur >Jignè) 
VauchÊlle. <fa par Moafeigneur , (isnz ,..Perdrigeqn. - . , . • j. 
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D U G OUVERNEME NT. 

CONCERNANT, les Bwehers, 

' " ■ + - ■ ' . v j ; 

Du $ Septembre 17 66. 



AS 




A quantité confidérable de beftiaux qui ont été i importés depuis 
quelque tèfns,dans la colonie, & dônt le nombre augmente encore 
tous les jours , y ayant mis Tabondahce dans cette partie, noüs nous 
trouvons à même , par U , ..de procurer un nouveau foulageraent aux 
babitans , parla diminution du prix de la Viandie. L’état déplorable 
dans lequel ils ont été réduits, nous oblige encore plus indispensable- 
ment, à ne négliger aucun des moyens' poffibles de l’adoucir. ^ 

A CES CAUSES,’ &c en vertu du pouvoir qüe nous tenons de S. M. , 

^ ^ 1 ^ ^ J w ^ j fl r ^ > x . J ^ 

nous ordonnons , qu a compter du jour de Ta publication dés préfé'n- 
tes, & jufqii’à nouvel ordre, les Bouchers ou autres , qui débiteront dû 
la viande*, ne pourront vendre le bœuf, te veau & le mouton indis- 
tmétement , que fur le pied de vingt fols là livre', &s*le cochon fur Je 
piëcî de quinze fols la livre. Leur défendons d*en vendre à plus hailt 
prix, quand même ils ferbiént d’accord, avec les acheteurs; leur défen- 
dons pareillement de mêler dans leur peleés,’ des mâchoires, pieds & 
êBtrailles d'animaux , (bus prétexté' de compléter" le poids' où autre- 
ment, Je tout à peine d ! é’ 500 livrés d’amende. Leur enjoignons , fous 
les mêmes peines , d’avoir dés poids juftes , & dé lés faire étalonner 
chaque année , conformemept aux réglemens. 

La phSfente Ordonnance fera exécutée dans tous lés quartiers de 
1'jfle indiftin&ement , foüs lés peines portées ci- de (fus; 

Mandons au Procureur dù Roi des Jurisdiélions de faire enrégiflrer , 
lire , publier & afficher la préfente par-tout odbéfeîn fera , & de" tenir la 
main à (on exécution! , 

t - r , TJ, 

Donnée à la Martinique, feus le fcëaù de nos Armes & le Ccntré-feîn'g 
de nos Secrétaires , le 9 feptembre 1766. Signé r D’ENNERY , ^ le' 
Pïéfidcnt de PÊINIER. Et plus bas , par Moniteur lé Général V figne , 
Viard, & par Moniteur l’Intendant, fignê BordieV 
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EN REGLEMENT 

■> 

DU CONSEIL SUP E' R I E U R. 

CONCERNANT lu fondions de ITrtffCÜettr gêner A de la Chirurgie de tijle Martïniquê* 

Du 6 Juillet *76 B* 

j- 

. e . 

£xtr<tà du ÎLcgifttts dit Canfcil Supkisur de U Martinique. 

^ ^ _ L t ' ‘ - ■ ' * 

% 

C E jour, la Cour procédant au Reglement des fonétioîis dépen- 
dantes du titre & qualité dTlnfpeéteur général de la Chirurgie , 
donc le fieur Lawigue a été pourvu par brevet de SaMajefté, du 21 
novembre dernier, regiftré en ia Cour, le 3 mai dernier : Oui le Pro- 
cureur Général du Roi en les conclüfions, & M c - Perinelle Domay, 

Confèiller , en fon rapporc , a réglé ", ftacué & ordonné ce qui fuie : 

' - ■ *• 

* H 

^ ^ j ■’ 

; Article Premier. 

’ rfv * . - , i ■ 



née 1764 , fpienc exaétemenr luivies & obfervéès j il veillera fur-tout a 
ce que conformément à rarticlc premier de ladite Ordonnance de 
1764, aucune perfon ne ne foie admire à l’avenir à exercer la Chirur- 
gie, que fur le certificat du Supérieur de l'Hôpital, que le récipien- 
daire y aura travaillé pendant les deux années portées par ledit article. 

IL Tous les Chirurgiens , Apothicaires, Accoucheurs & Sages-Fem- 
mes qui exercent actuellement dans l’Iüc , feront tenus dans trois mois 
de la publication du préfenc réglement , de repréfènter à l’inspeétcu.r 
général , les titres en vertu desquels ils exercent., pour être iesdns titres 
vifés par ledit inspecteur général s à défaut de laquelle rcpréfènratioa , 
l'inspecteur général donnera avis aux Subftituts du Procureur Général du 
Roi, de ceux qui exercent Jesdites profeffions fans s'être faits connoicre 
à lui , pour être pourfuivis fuivant l’exigence des cas , comme exerçant 
fans titie ni lettre de maîrrife. 

III. Aucun Chirurgien ayant fes lettres de maîtrifè Sc le certificat 
de capacité des Médecins du Roi , & Chirurgiens- majors des différens 
départemens de cecre ifie, ne pourra exercer ni être admis aux Sièges, 
qu’après que fes lettres auront été vifées par l’inspeéteur général. 

Il en fera de même dts Apothicaires, Accoucheurs & Sages-Femmes, 
qui ne pourront s établir dans Pille fans fon attache. 



L’Infpe&eur général tiendra la main à ce que toutes les Ordon 
»ances fur la Chirurgie, & notamment celle du. mois d'avrii de l'an 
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IV. L’inspeéteur général pourra, quand i! le jugera à propos , aflis- 
tsf'i l'examen des nouveaux Chirurgiens, Ôc les examiner lüi-mêmè 
avec les Médecins du Roi & Chirurgiens majors chargés de ce (oui par 
l'Ordonnance du Roi , du 30 avril 1764. 

V. L’inspe&eur général fera tenu de faire tous les ans une vifîte géné- 
rale des drogues 8c médicamens, cane chez les Chirurgiens que chez les 
Apothicaires s 8c lorsqu’il en crouyera de viciés, il en dreflera procès- 
vetbaî , les fera mettre en dépôt à l’Hôpital le plus prochain, 5c en 
donnera avis aux Subfiiïuts du Procureur Général qui en pourluivronc 
la confiscation 5 c la punition des délinquants , conformément à l’Or- 
donnance ci- défias cirép.- L’inspe&éur général pourra pn outre faire des 
vifites particulières toutes 1 les fois qu’il le jugera néedfaire pour le bien 
public. 

Vf. Les Chirurgiens ds l’ifie feront! tenus de rendre compte à 
]’inspccl!aur général des cas finguîiers qui forviendront dans l’exercice do 
leur arc , par des mémoires cireonftanciés, 8c l'appelleront à l’ouver- 
ture des cada vrts dans les cas finguîiers , autant néanmoins que les par- 
ties inté refiées y confeutiront, 

, Vif. L’inspe&air général fera autoïifé à faire la' vifice des prifons p'ouf 
voir fi elles font bien defiervies , entendre les malades fur les plaintes 
qu’ils pourroient porter courte Jes Chirurgiens qui les detïèrvenc , 8c vif»-- 
ter les drogues qu'on leur admimffrera. 

. VIII. L’inspcéteur général fera tenu en fa ; qualité , de donner avis au» 
Procureur Général 8c de requérir la réformation de tous abus , malvcr-i 
Cations qu’il pourra découvrir dans l'exercice deja Chirurgie. 

IX. L’inspeéteur général, ou fes fucceflèurs dans ladite qualité , ne 
pourront en aucun tems, ni fous aucun prétexte, prendre ni deman- 
der aucuns émolunvens pour toutes les fondions dépendantes de ladite 
qualité , qui feront exercées gratuitement 5 c fans aucune rétribution. 

Ordonne que le préfent Arrêt fora imprimé, lu , publié 5 c affiché 
dans routes les Paroiffes de cette ffle , 5 c copie envoyée aux Jurisdiétions 
du redore de la Cour on cette dite ifïe,- pour y être lu , publié & enregifoté 
à la diligence du Procureur Général du Roi ou de fes Subftirurs. 

Fait au Gonfçil Souverain de la Martinique , le 6 juillet 176&. 
Signé , Gouraud , fils- 
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LETTRES P A TENTE S^ 

■ 

* 

TORT À NT it ablijfcmtnt d'une École pour les jeunes garçons , m fort-Rojal de la Martinique^ 

Du i o Septembre 176$, 

■' • * , / 

L OUIS, par la grâce de Dieu , Roî de France & de Navarre : A 
cous ceux qui ces préfentes lettres verront Salut. Nous fournies 
in tonnés que parles foins du Pefe Charles^François de Coûtante, Su-; 
péricur général & Préfet Apoftolique de la Million des Capucins, aux- 
ifles du Vent » il a été fait un fonds pour l’établifTement au Fort-Royal 
de là Martinique , d’une école' publique pour les jeunes Garçons de 
la Colonie; fonds qui confifte en différents bâtimens pour loger les: 
maîtres, deux cents Penfionnàires & un Chirurgien, avec les ameu- ; 
bléments convenables; en un jardin , deux cours, & un terrein vaftc> 
pour fervir de promenade ; & (es habitans de ladite ifle Martinique 
nous ayant très-humblement fait ; fupplier d’aucorifer cet étabiiflement, 
&de lui pcrmfertre , pour en affurer le fuccès» de recevoir les legs, 
donations enrre^vifs 6c par teftament, & tontes donations & dota- 
tions qui pourroient lui être faites : après avoir pris l’avis de notre Gou- 
verneur Lieutenant Général & de notre intendant aux ifles du Vent, 
Far les avantages ou les inconvrniens de l’érablifferaent projetcé , Nous 
fommes déterminés’ à 'accorder auxdics habitants de la Martinique les 
Lettres à ce néceffaires. A CES CAUSES , & autres à ce nous mouvant , 
de lavis de notre Confèil & de: notre certaine fcicnce, pleine pui fiance 
& autorité Royale , nous avons ftatué ordonné » Ramons & ordonnons 
ce qui fuit ; 

Article Premier. 



r 

Nous avons permis 8C permettons aux habitànS de ^Martinique, 
d’établir au Fort-Royal dè ladite ifle , une Ecole pour les jeunes Garçons 
b ds là Colonie, fous le titre de l’Ecole de Sc. Viétor. 

If. Ledit étabiiflement fera civil, appartiendra a la Colonie , Sc 
demeurera à fa charge , fans que dans aucun cas , il puiflè nous être 
demandé aucun fècours de quelque nature que ce foie. 

III. Ledit écablifTenienr fera fournis , pour tout ce qui concerne la 
conduite & les mœurà, au Supérieur de la Mifïion des Capucins; pour 
l’enfeignement & la Police , à l’inspetRion de noire Procureur général 
au Confeil Supérieur, lequel en rendra Compte audit Confeil Supérieur» 
pour être flacué ce qu’il appartiendra. 

IV. Il fera formé un bureau compofé de notre Gouverneur Lieutenant 
Général Ce de notre Intendant aux ifles du Vent , ou de ceux qui les 



ieptéfemcront , 
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repréfenteront , de deux Confeillcrs & du Procureur general de notre 
GonTéil Supérieur i de deux membres de la Chambre d’Agriculture , fié 
du Supérieur de la Million des Capucins , peur faire les Kéglemens 
iièçe flaires» pour l’enleignèmcnc des pcnfîonnanes , pour fixer fç prix 
des pendons , ôc pourvoir généralement à cour ce qui concerne l’AdmU 
nfltràtiod temporelle dudit étabüflcment; lelquels Réglecncns nous fe- 
ront envoyés par notre Gouverneur Lieutenant Général ôc notre Inten- 
dant , pour y donner notre apptobation. Le même bureau fubfiftcia 
pour veiller à 1 exécution des Rég Icméris qui auront été faits , & déci- 
dera à i U pluralité .des voix Ae tout qtf il conviendra de faire pour 
i’a^anlàrge <dudir >ëtabl iflcmfcnti * • ' ' I 

: Permettons audit écabliflement dé recevoir tous legs , donnât ioni 

entre- vifs Ô£ par te-fla ment y ôc - toutes autres donarion&,êc-.dotaiioris qui 
poôrroieht lui êtref faites , loir en argent, rentes > habitations, esc la-* 
ves , btién Toute âutremanjeré , fans qû*il ioii befoih dautre permis- 
^ori id[tité' célle pdftée par les préfernes 1 » jufqù’à concurrence dp quatre 
cens ïrtiillé livres , argent 'dè'Ëraince» dérogeant à cet effet à nos -Let» 
itre^Pa tentes du 2,5 novembre 174 3 , concernant les Ordres Religieux 
( & gém^de matn - moire dans nos Colonies 1 ôc ladite- tomme de '^cd 
:nïi;lle lîlrcs une- fois remplie , ledit établiflèment rentrera datis' la -pro- 
hibition portée par lcsdites Lettres Patentés; Lefditfesi donations & do- 
-fstiàtüs feront acceptées pàrvlehureau d’adminiftratinn établi pat l’arti- 
rdè lV. j^ôt ii féra’ rdmis un double de tous les aéfces au^jreffcdcnocrjl 
^Gonfeil Supérieur/ ! *• • 

Vf/Voulons qüé les MàîrreS employés dans ledit établiiïement j ! jouis- 
« fenfc -dé' Tous les droits , privilèges , exemptions & prérogatives : donç 
joui fletiSt les maîtres employés dans les collèges en Fiance i exertiptons 
i. pareillérftertt tous cfclaves domeftiques dudit établiflèmenry dudroic 
de capitation , de corvées , mime pour les chemins , & do toutes autres 
chargts publiques'. «r* ï.' . 

N Défendons à toutes perfotlnes de quelque qualité Ôc condition qtfelleâ 
foie«if ’,î-de tehrr'fhîS^pehfionnats pour l’éducation des jeuncs garçOflis en 
, lMflé Martiniqud, :atrribuons exclufivemchr ce droit audit établifïèmehc 

t -de âaint-Vi£tcur 5 an • -■ 

Si donnons en Mandement y à riosAmés & Féaux les Gouverneur 1 
: LieùtenànbGénéraldc Ineendasit. des ifles du Vent, de tenir la riMin à 
l’exécution .desiprélentcs, &aux Officiers du Confeil ; fu périent- de la 
Martinique , dèles faire enrégiftrer , & le contenu en icelles dgarder^ôfi 
l : observer,' félon ■dcuxüforme'ôf teneur , non obftant toUs-Edits /Dilata- 
tions,' Arrêts >ôc>Ré^^ cê^contraircs',‘auxquels ;nous avons dérogé 

:fic kÜérogeoOs parles pré fentes.' Car tel est NOTkE P£'AistR 3 ::^Èo. té- 
- moin dc quoi nnbs. a vons-faie mettre notre Seel à ccsdites ; pré?entes« 
Donné àVerfaillcs, le *0 feptembre 1 768, êede notre régné le 5*4 e . Signé, 
r HiOIiliSCér - jiius îhas ^- par le Ro L ' S igné » ■ChôiseuLsDuc de Praslin. 
‘gijlréts > &c. U 2 $ février 1769. Signé) Roisn^n* 

U 





t14 



tUfftÉ-MENÏ ÀX J -COBt 




* 

1 



LETTRES PATENTES 

i ' s 

fOKTAîiT ttahlzjfçmcnt d'nnc £toh ftur Us jsmnes flics » M fûr$*Aojdld$ U Mdrtiniy^ 

E>u 10 Septembre 176$* 

■ " l " i 1 - 

- 1 % 

+ - - ■ -, 

L OUIS , pat la grâce de Dieu , Roi de France ôe dé Navarre .* A' 
tous ceux qui ces préfences lettres verront s Salut. Nous (bnvmos 
informés que par les loi ns du Père Charles-François de Gourance, Sa* 
pcricur général Se Préfet Apultolique de la Million des Capucins , aux 
ïfles du Ven# , il^a été fait un. fonds pour FctablifTemcncau Fort-Royal 
de U Martinique , d’une école publique pour les jeunes Filles de la 
Colonie « & d’un petit Hôpital pour ks pauvres Femmes malades 
fonds qui confifte en un bât irncnt en bois de cent huit pieds de long $ 
avec les ameublemens néoeflaires, des magà fins, une cour 8c un jar* 
dm, le tout enclos de murs j 8c les habit ans de ladite; ifle Martinique?* 
nous ayant très-humblement fait fuppliçr d’autorifer ect établi (kltsenË* 
êc de lui permettre* pour en âilùrer le fuceès , de recevoir kit jegs, 
donations entre-vils 8e par teftament , & tontes autres donations Sc dotai* 
lions qui pourraient lut être faîtes : après jàvoir pris Fivis de notre <âûuf* 
^vcrneuc lieateffanc Général ôc de notre Intendant aux ifles du Vent , 
fur les avantages ou les inconvénient de Fera biifle ment projette , Non* 
nous femmes déterminés a accorder auxdits kabitantade la Marti nique 
les Lettres à ee néceflaires. A CES CAUSES, & autres à ce nous mouvant* 
de lavis de notre Conlêil 6c de notre certaine fdencc, pleine pui flanc® 
& autorité Royale, Nous avons ftaïué , ordonné , Ramons êc ordonnons 
4e qui luk ; ; ■ . . 

àf AT l G L È PAEtéiRïÜ 
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Nous avons permis Sc pcrmettons aux habiransdc fa: MarrmîquiJ 
d’écablir aù Fort-Royal de. ladite ifte ,uoe Ecole: pour les jeunes Fd les de 
la Colonie , 8c un petit Hôpital pour les pauvres Femmes malades* 
fous de titre de Mai (on de Providence,. ; ;m n.? •- 

:ilL> Ledit érablilTemcnc ; fera civil , appartiendra, à la Colonie? , fe 
debieurera à fa charge , fans que dans aucun cas , il. puiflè aoiis être 
demandé aucun, fecours de quelque nature que. ce ioit. 

; HD Ledit établiflèment fera fournis , pour tout: ce qui concerne ra 
conduite & les moeurs, au Supérieur de la Million des Capucins ; pour 
Fcnfeigoemeaft 8e la Police , à 1 mspcétion de notre. Procureur général 
au Confeil Supérieur, lequel en rendra compte audit Confeil Supérieur* 
pour être ftatucc* qu’il appartiendra. ! ? •. . 

IV; Il fera formé un bureau eompofé de notre Gouverneur Lieutenant 
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Générai fie de notre Intendant aux ifles du Vent , ou de cens qui les 
réprefentevont , de deux Confeii lcrs fie du Procureur général de notrer 
Confeii Supérieur , de deux membres de la Chambre d’AgricuIturc > fis. 
du Supérieur de la Million des Capücins , pour faire Ici Réglentens 
nécefîàires, pour renfeignement des jeunes filles, pour fixer lè prix 
des peu fions, pourvoir généralement à tout ce qùl concerne l'Admi* 

niftration temporelle dudit établiflcmcnc ; icfquels Règlement nôus le* 
ront envoyés par notre Gouverneur Lieutenant Général fie nôtre Inten- 
dant , pour ÿ donner notre approbation'; Le même bureau fubfifteral 
pour veiller à l'exécution des Règlement qui auront été faits , le déci- 
dera à- la plûralitc des voix de tout, qu’il Conviendra dé faire point 
davantage dudit établi ffèriiérir. 

Y. Permettons audit crabîiflemcntdc recevoir tous legs, donnation* 
entre-vifs fie par teftament, & toutes autres donations fie dotations qui 
pourroient lui être faites, foie èn argent, rentes^, habitations } èsda- 
ves , ou ên toute autre manière, faiis qu’il foie befoin d'autre pérmfà- 
fion que celle portéepai' lés préfenres , jüfqu’à concurrencé dé quatre 
cens mille litfes > argent déFrantCj dérogeant à cet effet à nos List-»’ 
treJ-Paterïtcs' du a 5 novembre 1^43 , .concernant les Ordres Religieux 
& gens de main * morte dans' nos Colonies; fit ladite Ibtamcde -,ci» 
’tfrtilTe livres une fois remplie » ledit établÜfemènt rentrera dans la pro* 
bibirion portée par lesditei Lettres- Patentes. Lefdites donations' & dé- 
lations feront acceptées par Je bureau dWminifîrat&fi établi par l’am- 
cfelV., fie il fera remis Un double de tous lés a&cs au Greffe de notre 
Confeii Supérieur. • • r r .\ - 

VI . Voulons qiTe les efclaves domdfïiques dud fi érabl/Ücment, fbiefit 
- exempts du droit de Capitation , de corvée# , meme pour lès chemins * 
lé de routes autres chargé# publiques* - 

Si donnbhàeft Mandement dniosÀ criés fie Féaux Tés éouvernéùt 
lieufënant-Gétîéràl ôc Intendant des ifles du Vent, dé tenir la main a 
l'exécution des pïéfèntcs , & aux Officiers du Corifcil fuperieuf de' lü 
'•é^mmquea de iesrégiftrcr , fie lo contenu en icelles a garder fis 
obferver , félon leu j formé fie teneur , non obftanf cous Edits , Déclara- 
tions , Arrêts fie Réglemens à ce contraires , auxquels nous avons dérogé 
le dérogeons par ces préfentes. Car til est notri plaisir : En té- 
rnoin de quoi nausayonsfaic mècrrè notre Sccl â cesdifcs préfem es* 
Donné à Vcrfàillcs» le xô“fcptembre 1768^ fie dé notre régné le y + c . Signê 9 
: EOU 1 S. plus bai 3 par le Roi. Signé * Choiseul , Duc de FitfASUif» 

; B.nrègijérétsy $*<v U Ji février Itfjf* Signé, ReiaifAm 
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A ordonné par unRcgletrtènt de 171.4 * .<]©& 

les audiences publiques des'Siéges Royaux » fe tiendroient en la falle 
du Palais des licüx de : leur ctabliil'emenc , les lundi & famedide chaque 

" ’ ' - l 1 ' ; - -'V ■ ' ' " ' X 

Semaine, ôc qu à ; cé$ ^udiencçs Jeroient portées toutes les matières * tant 
provilohes que d'inÛEU^ions : elles fufBfoienc pour la quantité d’af- 
_fa 1 res qui /e préfemojenr dans çe jems , ou les Bourgs; aoieut encore 
r pcu.cdn(îdérables^ ,tpais le commerce & |a population. s'étant infenfî- 
„blemenç accrus , les afïaitcsfefpnt tpulripjiéçs au point que ces deux 
^udienççs fe trûuyenttrqp élqign çes l'uqç, de l’auire, pput l'expédition 
tdes âffairçsde PqJlcc qui prcfqui toutçs requièrent célérité. 
k . Noqs avons perde qu'il conÿeqok dans, ces circonllanees »• d’érabUr 
juïfe ^udiencc publjqqe 4 e Pol^ , un Joof de chaque femaine , à là- 
.quéllejèrqi^n^ pc^éeS; les a/fht-f^çs les mbins preffecj i ,<8C;quc pour celle* 
&^ ex jê c M;$ dmfcfo f nbus 4eyions lai^aux foins de* 
Juges Royaux » qui par le titre de leur commifïîon * Je : font en mê®e 
4: tenfs de .ftejkfc Às df J, régler fn leurs H^ççls dans les urgens. Cec 

* établi|fcn^çnt pçus y^g$rjtî\. (cal pou voir remédier à l'impunité , ou par la 
longueur des procédures ordinaires.,: r'eftent des délits; * : qui » quoique 
t dégei.*| , ^n <; !^é|jÿreiit de la. Juftice;, ; , ; 

l < -A. (ÇjS^AUSÉS tr, ;âp ÇA ii ppSKT «MR été .jSMj-fdr* 

& par Sa.^jefté, Npqs lavons f^lé x -ftatjiid^pidK;Ani^.pju;.ee* pre- 
: ientes i^glphs > fUcuçng ,$£ otdor^oas , lou& Jc bon plaifir de Sa MajeRc^ 
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^a'pï'^Etqîi:^ Ée2faodstte de jfc’enrcglfb'eaient'des prélênfes , il fera 
, teMu‘ J aa dhe*eppdi?%3cl^^e^ * lunnédktémehhàprés l'audience 

^'de rASrdtauté i enn Ja'fçhârtilîrc du. Palais r 'une audiencç pubtiqbe ; de 
Police , par les Ju^cs, R^aux dçïchaque 'Siége dit .réRptt 4 u Conïeil de 
la Martinique , conformément au titre de leur inftitution ; à laquelle 
audience feront portées fur les fééjajfitoires des Procureurs du Roi , 5s 
fur les procès-verbaux des Comfru^iires de Police, & jugées (ans frais» 
toutes affaires concernant la Police , & notammenc les contravention* 
siux Ordonnances du Roi , à celles émanées de raucorité du Gouver- 
nement» 
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DE LA MARTI NIQUE.’ 

ftemcnt j & aux Réglemens du Confèil fouyerain , dont l’exccutioti 
eft renvoyée aux Sièges Royaux. - 

II. Comme il éft une multitude de cas qui - requièrent célérité » pour 
fa décifîon delquéls il leroic dangereux de renvoyer d’une audience ât 
Vautre , nous autori Ions les Juges de Police , à mander en lents Hôtels^ 
les parties à toute heure,' & à les juger fommairemerit, fans affigna- 
tion préalable, & fur la fimple citation defditsComnriflairesde Police * 
qui, pour l’exécuiion des Ordonnances & j ugctfien s dè Police > auront 
à leurs ordres , dans les lieux de leur établi (îèment , les brigades d'Ar- 
fchers , établies à cet effet par notre Ordonnance du Si aôuc 
' III. Les Juge mens fié Ordonnances de Policé i feront exécutoires lani? 
appel , en ce'qiii concerne lès clc'avcs jùfqu’à là pèiiiè du fouet Si dd 
éarcàn inclufivement, conforniément à l’Édic dé iè8 j comte les 
cabaretiers , boulangers , bouchers , ouvriers attifa ns 1k autres de cettè 
èfpéce , & àüffi contre les. gens de couleur, libres, jufqua douze livres 
d’amende & de z 4 heures de priions ; & dans lé cas de plus fortes con- 
damnations , feront leidits jugemens exécutoires, nôh-obftarit Ci fans 
préjudice de l’appel, conformement à l'Ordonnance de i 66 y. 

IV. Sera tenu parle Greffier de chaque jurbdiélion , un regiffré par- 
ticulier , coré ôt paraphe par premier & dernier feuillet par le Juge dé 
Police; fur lequel regiftre; feront portés à leur daté , tous les jugement 
rendus , tant au Palais qu’es - Hôtels dès Jugés , en matière de Police. 

Prions Meilleurs les Officiers du Confèil Souverain àtt la Martinique 
de faire enrégïftrer la préfente Ordonnance, lire, publier & affichèï 
par tout où befoin fera, afin que perlbn né n’en ignoré. 

Mandons aux Officiers des Jurifdictiôhs de tenir la màîn a fbflf 
éxecution. . , . , 

Donnée a là Martinique, frais le fccau de nos Armes & le contrë-fèin^ 
de nos Secrétaires , le i 5 février 1769. Signés t DENNERY , & le 
Préfident de PEJNIER. Et plus bas , par Moniteur le Général, Jigne i 
Viard, par Monfieur l'Intendant , Jtgné Blanchetiere. 

" ■ , . ■ i L - t - 

Enrégifirêes 3 fâ-c. lé 28 ftvrier 1 j6 j?. Signé , RoignaN> 
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DU GOUVERNEMENT. 

CONCERNANT la Pop. 

Du premier Avril 1769. 

" h " -t 

ÜR le cornpe qui nous a été rendu de l'état des Polies & dei. 
^ abus qui s’y font introduits, au mépris de notre Ordonnance du 4 - ■ 

M ro 



ï 5 s SUPPLEMENT AU CODE 

mars 17 66 t nous avons cm devoir prévenir le public, que, perfiia- 
dés plus que jamais des avantages qui doivent néceflàircmcnt ré fuit et 
pour la colonie de cet établiflcment , nous tiendrons exactement la main 
à roue ce qui pourra en affurer le maintien. Le prix auquel nous avons 
fixé les porcs de lettres eft fi modique , qu a peine ils fuffifent pour fub- 
venir aux frais de régie ; & ces frais cxeéderoienc bientôt la recette , 
fi les abus n’étoient arrêtés. D'ailleurs nous ayant été repréfente que; 
pour la commodité publique , il feroit e flcntiel de doubler les courriers, 
d’en établir deux par femaine dans tous les quartiers de l’ifle , nous 
üôus fommes convaincus que la choie n'eft pratiquablé , qu’en met- 
tant le RégifTeur en état de fupporter cette augmentation de dépenfe» 

& qu’on en trouveroic sûrement les moyens dans l'apport d’une plus 
grande quantité de lettres au bureau général. Ces confédérations exi- 
gent donc de *notis une attention particulière, 6c nous font fèntir là 
nécefïîté de févir contre les conrrevenans à notre fufdice Ordonnance , 

& à renouvelle: en même tems les dilpofîtions de celle rendue le 8' 
janvier 17É5. 

A CES CAUSES, éc en vertu du pouvoir qui nous à été confie 
par Sa Majerté, Nous avons ftatué & ordonne ,, (factions & ordoa-* 
fions ce qui fuit : 

Article Premier. 

^ ■ 

« Au lieu d’un courrier par femaine, il y en aura deux pour tous les 
quartiers de l’ifle : là marche en fera déterminée par un réglement par- 
ticulier du Directeur général. 

II. Les ports de îemes relieront fixés conformément à notre tarif du 
4 mars 17 66 i à la réferve des lettres de la Guadeloupe, qui étoienc 
payées quinze fols , St qui ne le feront plus que fept fols fix deniers, les 
Directeurs étant déchargés de la petite pièce qui ctoic allouée par cha- 
que lettre aux maîcres de paquebots. 

1IL Seront tenus les Capitaines de navire venant de france, les 
fnaîtres de bâteaux, goelettes & pirogues faifant le cabotage de la 
Guadeloupe , Marie- Galante, la Défirade , Sainte- Lucie & auties ifles , 
de fc conformer à l’article II. de notre Ordonnance du 4 mars 1766 , 
fous les peines qui y font prononcées, fans qu'elles puiflènt être ré- 
putées comminatoires. 

IV. Pour parvenir à réprimer plus sûrement l’abus qui sert intro- 
duit dans la remife des lettres aux bureaux des portes par les maîtres de 4; 
bâteaux , goelettes , pirogues , faifânt !c cabotage de cette ifle , & Pa- 4 
trons de canots paffagers , voulons qu’ils ne fbient porteurs que de 1er- 4: 
très de voiture , pour accompagner les marchandifcs qu’ils ont à fret , 4 
lesquelles ne pourront erre réputées telles > que Iorfqu'elles porteront il 
AH dos uac note indicative des marchandifcs d’enyoi , & la marque 
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D E l ÀL' MARTINIQUE.' 

idcfdites marchand îles , ce que le commis de la polie lcra autorïfé î 
vérifier .* toute autre lettre donc il feront chargés , fera une contraven- 
tion , 8c feront condamnes les maîtres de bâteaux â 50 livres d’amende 

H 

pour la première fois » à 1 00 liv. pour la féconde , & de plus grandi 
peine en cas de récidive ; & les patrons ou negres de canots éfèlâves, à 
dix coups de fouet pour la première fois, & à Vingt- cinq ca cas dtf 
récidive, 

V. Faifons defenfe à toutes perlonnes de quelque qualité 8c condt* 

tion qu’elles foienc, autres que Jes Officiers de poix* d’aller à bord de 
tous navires 8e .autres bâcimcns de long cours entrant dinS là racle » 
avant que le Commis à la polie en air été retiret les lettrés & pa- 
quets dcllinés pour là colonie ; 8c ée àpeitîc dé ido livres d’amende 
pour la première fois, 8c du double en cas de récidivé *,ainfi qui’il cft 
porté par l’Ordonnance du 8 janvier 17 6 y. * , 

VI. Par l’article XI. dé cetté même Ordonnance, les pirogues , cha- 
loupes. ou canots * autres que ceux dés Officiers de porc qui Icront trou- 
vés à bord d’un bâtiment arrivant , avant que le Commis à la polie flic 
rempli fa miffipn , feront arrêtés, les çquiq âges mis en prifon 8c leà 
maures ou propriétaires condamnés en l’amende de 100 livres. 

1 I f ^ t L f jy 

VII. Il " cft défendu par l’article iiï. , fous les mêmes peines ,à tous 

capitaines oiï maîtres de bâtiment arrivant dans la rade } de recevoir a. 
bord aucun' canot , èc d’y laifTer monter aucune perfonne venant de 
ferre ou de là rade , autres que les Officiers de porc-* qu’après que Id 
Commis de la polie aura été retirer les lettres ou paquets deftinéî poàr 
là colonie. _ 

...VlIE hes trois derniers articles concernant la fade de Saine Pierre „* 
feront pareillement exécutés dans les autres rades 8c ports de cette co* 
fonie lorfqu’il y arrivera quelques bâtimèns. 

. IX. Et afin que le Direéteur général 8c les RecéVetfrs jiuiffcnt tenié 
plus facilement la main à l’exécution de la prélènte , nous ordon- 
nons aux Archers â là Police, de leur prêter main forte pour le fer vice 
de 1* polie. , . 

Prions Meffieurs les Officiers du Confeil Souverain de. ia Martinique 
dé faire enrégiilrer la prélènte Ordonnance , lire y publier & afficher 
partout ou beioin fera , afin qùé pcrîbnne n en ignore. . 

Donnée â la Martinique, ibîus le lecau de nos Armes 8c le contfé-lcing 
de nos Secrétaires , le premier avril 176 y,Sigr.ht lé Comte D’ENNÈRY à 
lé Piéfidenc de PEINIER; 

' 1 ' Y 1 ■* * ^ F | T “1 

Enrrgifirées , tfre. le premier Mai 116$. Signe t Gquka\J& , 



.■Vr. 




K 
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SUPPLE* MËNT ' Aü' CODB 



- - ' ' t ^ 1 I ■ H J 

j . . K 1 . ' T < 

RB 'OLE AIENT pour le départ & le retour da Courier s , & qui fixe cri 
meme tcrn* la jours & heures auxquels Us doivent pajjér dans les dif. 

' fer è’; te s, Paroiffes de cette Colonie , j oit e» partant de Saint Pierre , Jü$ t 

en y revenait, ^ i 

2 l y aura deux Courier s p Ar fèm aine pour tous les quartiers de iijle , par U 
Bafje-Poiiite fo par le Carbtt > dont la réunion fc fera a la Trinité $ 
comme ci devant .*. .. . , -s 



D h' V A RT D E sf T> tERRÊ. 



f ^ ■ ■■ 



tozjx U Trinité -par U Bajfe? Pointe » Umar* 
$ii qp lé vend? edi d j^henres du matin* ,> 



- i *■ 

RÉTOVR A sr. PIERRE* 

d . - ^ r 1 - " 

DE* P ART de la Trinité peser St* Pierre >!/ 

mardi & le vendredi à j heures d H matin t 

1 * + * , * 

par la BaJJc- Pointe* , 



BÜ R;È AU3Ê.:> Jours çÿ- heures Je 

^ arrivée des Courier s. 

De S;i'nr Pierre » ïc mardi. f; F. i 5 h. ni* 
A la : Balle Pointe. • , : * r. ■ ; : . . , : . 10' h* m. 

j j 

A la Grand’Ancc. . . . à midi. : 

Au MàH'jrôr; L r .- i ■' ’ V' ; * . * u. f. ; 

A S u-mCr Mivic. / . . v V- ? . V * * 4 h. ! F. f 
A la Trinité. . 6 lî* f. ' 



bureaux 



L t <*■ 






z h. f. 

4 IvC 

6 il * r. 



4 k 

£f? Çourîer 'du ven drp U partira ég le ment 

de St. Pierre a $ heures du matin , & arrivera 
dam co ns. te $ bureaux à la même heure que 
celui du WavdiV 







J) E y p -A R' T : de St y Fie rc pour la Trinité ' 
p.tr le Cdrbet , le fort- Royal , le Marin &ç , 
le mardi & le vendr edi, k f heures dpi matin. 

• ■ , J. * f-1 - ■ • 

P. Av A- ■> 

S r . frerife ,1e mardi à j h. m. 

Cinta' t. . i G h, m. 

A;U,;Cafti-Woie. . . T-.’ . / . . 9 h. m. 

Au Fort* Royal. . . , ... . . .. . . . i midi. 

Au LVm^ntï'A .... . . . . . . p . z h. n 

Au Tro i-au-Chir* * . . \ . . 4 h # F. 

À la Ri vicie- Salée. , . ........ 6 h. f, 

A Ste. Lues ,1< mercredi. . S h» m. 

A lv' Rivière- Pilote. . . . \ l , , 10 h. ta. ' 

Au Mari. i à 

Au Vauclin. 3 h. f. 

Au François. t . , 6 h. F. 

Au Robert , U jeudi S h, m. 

A U Trinicé 1 1 h. m. 

Le Courier du vendredi partira c^.derncnc 
de Sr. Pierre i y heures du imrbi t A* arrivera 
^ 3 a mCinç heure dans tous les bur eaux» 



. Jours çfr heures dé 
t' arrivée des Coserierss 



De la Trinité » le riiardi, à j h. m. 

A Sainte- Mjrie, . . ......... 7 h. m* 



Au Marigot. 9 b. m.' 

A la Grand* Ancc. y 1 1 h. m,' 

A la B ïlfe-Pointe. .......... 1 Ji. F. 

A Su Pierre. 6 h. (J 

1 ' 4 

te Courier du vendredi partira de la Tri* 
nîté Sc arrivera dans les bureaux Fubféqucntj 
j ifqvFài St. Pierre , à la même heure que ce«t 
lui du mardi* 



DE* P ART de la Trinité p&ur St. Pierre 1 pa/ 
le Robert , le Marin , le Fort-Royal çfre, j 
le l pends & U jefidi à midi . 

De la Trinité, le lundi. ..... à midi. 

Au Robert . . j h. H 

Au François 6 h. F. 

Au Viiuclin, le mardi. ...... . 8 h. m. 

Au Marin- j 1 h. m, 

A la Rîvicre-Pilote. 1 h. F. 

A Ste. Luce 3 h. F* 

A la Rivière - Salée, ....... 6 h. F* 

Au Trou- a 11 -Chat , Je mercredi. ... 7 h. m. 

Au Lametuin 9 h. m. 

Au Fort- Royal . 1 1 h. m. 

A la Café - Pilote. . . 1 h. F. 

Au CitrlicCi * m f 11* C 

À St. Pierre * * « . 6 h. C 



Le Courier du jeudi partira de la Trinité 
à la mêmï heure , 6 c fui vr a la meme marc ho 
que celui du lundi. 

Routes 






D E L À" M A R T ï N I QU E. : 



* if 






•n 



ROUTES DE TRAVERSE, 

Du fort -Royal à Ik Trinité* ff De la Trinité au Fort •Royal* 



Du l\>rc- Royal, le mardi & le vendredi, à midi. 



Au Limcntm. . 



* * 



h. n 



Au Ci nv Morne y li. f. 

A.laTrimii;, k mercredi Üc le famcdi. £ h. ni. 

* . ' < 
t * ■ 1 

De la Rivière- Salée aux ÀncM'à* Arltts* 

De l,t Riviere-Salée , le mercredi Se 
/ainedi . . , . * # ■ * * . ■* à j h. m. 

Au Dianmnr » . . . . 8 h. m. 

Aux Auces d’Avlcts, . . 10I1. m, 

{ ■ ,-■* ‘ ' ■ - ' * " l ; ë 

Du Sr . J: f prit k la Rivière* Salée, 

Le mardi St le vendredi au foir; 

, T 

■ l 

Vu Prêcheur rf Sr, pierre* 

Le luu.li 5 C jeudi à 5 heures aptis midi. 






De la Tiîniréjle mardi 5 c !e vendredi, à y h. m; 

Au G os Moine. 7 h. un* 

i Au k amont in , 9 h. m. 

| Au Fon- Roy al à midi. 

Des Ances d' A* lets à la Rivière Satie* 

1 

Des Ances d’Atlcts , le mardi 5 e 

vendredi i i h. fi 

| Au Diamant 4 h. f. 

A U Rivicre-Sulce . , 6 k f.' 



fi 

s 



Du St, Vf prit à là Rivière- Salée. 
1 •» 



S ■ 

Le mardi & le vendredi au foir. 

i 

» % 1 r i 

Du Prêcheur a St. Pierre. 



! ; iî 

ï 

t 



P 

1» 



Le InnJi & le jeudi à $ heures aptûs raidi, 

. OBSERVA t ION S. 

^ r ; t A 

tes Cou fiers partant d’ici le mardi , feront de retour îè vendredi 6è 
îe lamedi au foir ; 8c ceux du vendredi , le feront le mardi fie le mer- 
credi luivans élcs lettrés le diihribucrônc le lendemain , fie a ce moyeat 
il y aura un fie deux jours pour répondre» e* 

Le Receveur de la Badc-Poince , - fera chargé du lervice de la ParoiÆjct 
du Macouba , en attendant que l'on puilîe y établir un bureau : fc 
Dimanche marin , il y fera diRubuer les lettres de ce quartier , fie MM. 
les Habitans enverront dans la femainc à la Bade-Pointè , réclamer 
celles qu’ils pourroient avoir à ce bureau , & feront remettre en mâ» 

L i j . f , • _ , î 

me rems les' lettres qu’ils auront a faire parvenir dans les drftcrcns 
quartiers. . • , . , • 

Le Receveur de la Trinité qui fe trouve également chargé du fer- 
vice de la Tarrane , en ufera de même pour la remile des lettres de cette 
Paroi île que. celui de la Balle-Pointe oour le Macouba , fie MM. le» 

, . ' , - -I t ^ j * t * ■ ; ■ ■ ■ " i ’ * - 1 1 1 ■ ^ 1 ' 1 

Habit an s- le conlorméront a ce que nous avons dit pour ceux de ce 
dernier Bourg. . .... 

* 1 , * *- L r * t . j " 7 fl P ^ J 1 * L . # H j ^ t '* - î 

Il en fera de meme du Receveur du Marin pour Sainte Anne, fie de 
celui de la Rivière Salée pour les Trois jllets. . 

Par la dorrcfpondance réciproque qu’il y aura dorénavant du bu- 
reau général avec les bureaux de la Guadeloupe , Marie Galante fie la 
Défnadc, les lettrés pour rouies ces ifles feront envoyées directement 
a leur deftinacion ; & pour la commodité du public , on recevra les' 
affranchi démens d’une ifle à l’autre. 

Fait par nous Directeur général des Polies. A Saint Pierre Marti-*' 
fiiqué , le 7 avril 17 69. Signé, Richard. 

N n 
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DU CONSEIL SU PE’ RIEUR- 

■ s 

+ ri 

COi'/C^^iV^iVT' /fi Chirurgiens , apothicaires , Droguifics & autres difiributeurs de drogues^ 

■H 

Du 5 Septembre 17%. 

;a . E’.T'E’. EXTRAIT CE QUI SUIT. t 

l ' l 

T fai Tant drôic fur le réquin roire du Procureur Général du Roi 
__j fait inhibitions & defenfes a tous Chirurgiens , Apothicaires, 
J)roguiftff$ fie autres , d’employer des efclaves ou autres gens de cou- 
leur , a laveme, diftïibutiorr Sc compofition des drogues , fous les pei- 
nes de droit; leur enjoint > 1 or (qu’ils fe ierviront d efclaves ou autres 
gens de couleur pour porter les drogués aux malades, d'en coler lès éti- 
quettes fur les fioles ou paquets., foiis peiné, en cas de contravention , 
d^être déclarcs dechus du droit d Exercer leur profeffion dans l’étendue 
du refibrtdcla Cour; ce qui fera imprimé, lû, publié & affiché dans 
toutes iès Paroifîèsde çes iftes, à la diligence dudit Procureur Général , 
ou de fes Subftituti. «S 1 igné , Rojgnan. 
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D Ù CONSEIL SUPE’RI E 

* ^ 

CONCERNANT , 'tes Cures , Greffiers & Notaires du reffiort de la Cour» 

j ■■» 

t 

Bu 9 Novembre ijbyï 

Ü par la Cour la Remontrance du Procureur Général du Roi cti 
v ladite Cour contenant , que quoiqu'il foie enjoint par le régie* 
îYi.ent de la Cour , du 8 janvier Ï.7J0, à tous. les Cures , Greffiers, & 
Notaires de (on rcflbrt , d’envoy er au Remontrant tous les trois mois 
une, lifte des particuliers qui ,, dans les aiftes qu’ils ont pafles, ont pris la 
qualité de Chevalier, Ecuyer , &ç autres dénominations de noblefïè , il 
y en a cependant très- peu qui s’ÿ conforment; que cette négligence de 
leur parc , provenait fans doute de cc qu'il n’y a aucune peiné attachée 
par le réglement, contre ceux qui manquent d'envoyer ces liftes,- ce 
qui empêche le Remportant de pourfuivre ceux qui prennent indue- 
menc ces qualités : Pourquoi ledit Remontrant auroic recours à la Cour, 
pour qu’ri |ui plut prononcer telle amende qu elle aviferoie, applicable 

f ■ 



\ f' 



•DE IA MARTINIQUE. . mJ 

aux réparations & décorations du Palais, contre les Cures, Greffiers fie 
Notaires , qui ne fe conformeraient pas audit réglement -, & que l’Arrêt 
qui interviendrait ferait imprimé , lu, publié & affiché dans tomes le£ 
Paroiffes du relTort, à çe que perlonne n’en prétende caulê d'ignorance» 
Ladite Remontrance datée de ce jour , 6 c Signée, Rampont. 

LA COUR fa'ifant droit lur la remontrance dudit Procureur Géné- 
ral, ordonne que Iç réglement dudit jour, 8 janvier 1750, fera exécu- 
té t en conféquence que tous les Curés , Greffiers fit Notaires du refTorc 
de la Coitr , feront ténus a l'avenir d’envoyer audit Procureur Général j 
tous les trois mois , là lifte des Particuliers qui auront pris dans les a£tes 
qu’ils recevront i la qualité d’Ecuyer , Chevalier & autres dénominations 
de nobleflc ± à peine de cinq cens livres d’amende pour la .première fois î 
fit de mille livres au cas de récidive j fit d’incerdi&ion pendant trois 
mois pour lesdits Notaires fit Greffiers. 

< Ordonne en outré qüc tous lesdits Curés, Greffiers fit Notaires en- 
verront audit Procureur Général , une lifte exaéle dés Particuliers qui ont 
pris lesdites qualités dans les aétes reçus ^par lesdits Curés, Greffiers 6 t 
Notaires , à compter du Ètxo'is de juillet 1763 , jufqu’a ce jour. Ordonné, 
suffi que le pré feu t Arrêt fera imprimé, 1 er, publié fie affiché dans toutes; 
les Paroiffcs du rcfforc , fie fignifié aux Supérieurs des Millions , afin qu’ils 
en donnent corinoiflancé aux Curés de leurs ordrès , & çe à la diligence 
dudit Procureur Général ou de Ion Subftirut , qui en certifieront la Coût 
à la prochaine féancc. . , * 

Fait au- Confeii Souverain de là Martinique , lè $ novembre 1769* 

i igné , RktGNAX. 




on DO N N A NC E 






DU GOUVERNEMENT, 

, f * ‘ * ' 

" ^ ' t r 1 

Q'ZJR' lar vft/f.ei dr# Fotjfçti* 

* ■ r 

■ s ■ ^ Da 5 o Jtiiii 177Ï* 




* ■ ' r ’ * 

’7 Tant nectffiirc de remédier aux abus qui fè commettent au Fort- 
Royal à loccallon du poiffon' frais, non* avons jugé ne pouvoir 
prendre un parti plus expédient que de rendre appliquable à cette Ville, 
l'Ordonnance rendue pat le Gouvernement pour lé Bourg Saint Pierré 
de cette ilîe, le ij janvier 1766. *• 

En conféquence nous ordonnons qu’elle fera exécutée félon fa forme 
fie teneur par les pêcheurs & feineurs des Ances-d’Arlets , des Trois-iflcts 
fie de la Cale-Navire , lesquels feronr renus de porter lepoilTon de leurs 
pêches au Fort Royal, pour y être diftribué aux lieux ci-après défignés^ 
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SUPPLE’MENÏ AÜ CODÉ 



SAVOIR-. 



■ ( 

- *H' 



t 

; A la favanrie au tour de la grand’rue Royale de ladite Ville, pour le 
poiffon qui viendra des Ances- d’Arlets 8c Trois mets. , 

Et à la petite place derrière là Chapelle des Negres, pour le poifloti 
qui viendra de la Cafc-Navire. 

Laifïbns à la vigdence du Procureur du Roi de ladite Ville, le foini 
de commettre relié pçrfonne qu’il'avifera pour veiller à la diftributiori 
du poifloti, 8c principalement à ce que les Cabaretiers 8c Âubergiftes ne 
fbient fournis, qu'après que les Bourgeois auront été fèrvis. 1 

Noms renouvelions ptfr ces préfehtes toutes les défenses portées par. 
ladite Ordonnance : Elisant aufli défenses z tous esclaves de faurer fur 
lés canots qui (e jprélémefont au débarquement pour y enlever le 
poiflbn, & de commettre aucun aéle de violence , furprifeoü autres y 
à l’égard des pêcheurs Tous les peinés 3 ’Ordqnhance. 

: Et afin que nul n'en prétende caufe d’ignorance , ces préfentes fe- 
ront àppolées au pied de : ladife Ordonnance , du ty janvier 17 66 y 
qui fera aufli de nouveau imprimée , lue , publiée 8c affichée par-tout, 
du befoin fera.' - - 

' j . ■ , ... ■ _ * * *_._s J ' ' [ 

r ■Ordonnons à tbqs feineurs& autres pêcheurs des quartiers du Fort- 
Royal , fous 'quelque ^dénomination qu'ils exercent la pêche, de dé- 
clarer dans Hurr jéSStidé la publication dès préfèntes , leurs noms Scieurs 1 
furnoms avec le lieu de leur domicile y au Procureur du Roi de la Ju- 
nsdi&ion' du Fort-Royal! . 



T 4 7 . 



P rio ns Menteurs du Confeil de la Martinique, Mandons a ceux, dflfj 
là' Jutifdiétion du : Fore - Royal , de faire enrégiftrer la préfènte Or- 
donnance i'jj leur. Greffe , Ôc de • Ia\ faire imprimer , Tire , publier 8c 
afhcher pac'rtout èù befoih fera»- v 

, l . 1 ' *'■- 1 

’ L ■ j ■ r 1 

Donnée a la Martinique fous le fceau de nos Armes 8c lecontre-feing 
de nos Secrétaires , ce 30 juin 1771. Signé , le Chevalier de VALLIERE, 
le Vrefident de PEINIFR. & glus bas , par M. le Général , (igné y 
Delphis , & f ar M. l’intendant , ligné , Arnaud. 



Enréjgifîrée, le premier Juillet , 
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“DE LÀ M A R. Tl NIQUÉ. 
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A R R Ê T 

B N RÈGLE ME tt T \ 
Dïï’CO N SEIL S Ô U V È R À I N; 



SXJR /w‘ procureurs & tes HmjjUrsi 
Du 6 Novembre 1771. 

üxtYAit des reg/Jlres dti Confài Souverain de la Martinique* 



•/PE jour M. le Piéfident de Êeinier a fèpréfênté à la Cour,cjué' 
\7 p^ lbh; ; réglèinent du ii juillet 1766, le nombre des 'Procu- 
reurs & dés' Huifliers de fa Jurïldidtiori de cétfê Ville , & du Bourg 
Saint Pierre à été fixe , fa voir : à Saint Pierre , à dix Procureurs 2c douze 
H ai Hiers \ 6c au Fort Royal , Huit Procureurs À dix Huifliérs : que 
depuis ce tems ons’etoic àppcrçt què ce nombre écoit trop confidé- 
rable , eu egard à la quantité actuelle des. affaires , pourquoi il prioit 
la Cour de les diminuer , & de faire uni nouveau réglement à cec 
égatd : fur quoi la matière mile en délibération , &c oui le Procuq 
leur General du Roi en fes conclufions. ® 



; J J 



i y Jl r r , J , 

- LA COUR a arrêcé qu’à l’avenir le nombre des Procïireurs de Ia£’ 
Jarifdiéfcion de cette Villé, & de celle du Bourg Saint Pierre, fera? 
fixé, fa voir : au Fort Royal , à fix, & à Saint Pierre , à huit , &, ld 
nombre des Hùifliers à liait clans chacune defdites Ju ri fdi étions ; or- 
donne que le préfent Arrêt fera enrégiftié auxdites Jurisdiétions à ! l$ 
diligence du Procureur Général du Roi . ou de fes Subftituts. 

*■ O ' 

, h ■ - ■ : v , 

* ' 

1 

Fait au Gonfeil Souverain de la Martinique, le C novembre 1771} 
Signé , Roiünan, 
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A R R Ë 

E N R E' G L E MENT 

* * 

CONSEIL SOUVERAIN* 

p j- “ ' 

£VR U Chirurgie* 1 

1 

Du 9 Mars 1772,- 

■h 

H 

Extrait des RegiftrèS du Cmfeïl Souverain dé tu Adartisn^dii 

Ü là remontrance du Procureur General du Roi contenant qii<$ 
fi quelqü’objec mériioit par (on importance là plus fcrupuleufè 
attention des Magrftrats * cétoic fans doute celui de la Chirurgie * 
dont les conféquences n’embrafloient pas moins que l’humanité entière* 
Que cependant c’étoic dan% cette partie que les plus grands abus 
S’écoienc glifles, abus auxquels l’Ordonnance de 1764, n’avoit p(| 

jnême remédier.’ . -, 

Que l'article fécond de ccttè Ô donnance potroit , * que les 
Chirurgiens qui voudroienc s’établir dans les VJ les & Bourgs des 
a différentes coloriés ,■ (broient , comme if (e pratiqoôit dans coût le 

* Royaume , examinés & interrogés tur tout ec qui eoncernoit l’art de 

* Chirurgie , en prélênce de l’un des Médecins de Sa Majcfté, pas 
à le Chirurgien- Major, & un autre des Chirurgiens de Sa Majeftéâ' 
» 5 e même par les autres Chirurgiens approuvés dans ldditcs colonies , 
s qui (ans y être appelles pourr oient y affilier & interroger le réci* 

* pïendane.- 

Que rien de plus fage que cette dispofidon * fi les motifs qui 
l’avoient diéfccc animoient les examinateurs * dclquels dépendoient la 
parfaite exécution ; mais (oit extrême indulgence', fort légéreté de leur 
part, des particuliers inconnus en avorent obtenu, avec une facilité 
très-condamnable , des certificats d’une capacité qu’ils avoient bientôt 
démentie par l’exercice de leur arc. 

Que e’etoie la principale fource des défordtes qu’il importoit le plus 
de tarir. 

Que pour y parvenir , & remplir exactement I’efprit de l’Ordon-: 
nance , i étoic néceflaire de donner plus d’autenticité à l’examen. 

Que la ptéfenec! du Juge ês du Procureur du Roi feroic un moyen 
efficace pour obvier à une indulgence dangereufe. 

Que d’un autre côté la permiffion à tout Maître en Chirurgie d’af- 
fifter à cet examen , éç d’incerroger le récipiendaire n’étoit pas encore 
fuffifance , parce que n’en étant jamais prévenus , ils l’ignoroient >Ôc ne 




-DE LA M A k T ï N I Q Ü É: r tArf 

pouvoient conlequemmenc s'y rtouver, ce qui rendoit illufoirc la ftgg 
difpolition de cec article. 

1 Qu’il étoit donc indispenfable daflreindre le récipiendaire à avertir 
lui-même ltsdits Maîtres en Chirurgie, du joue Sc heure où leroic 
fixé fon examen. 

Qre pour y ajouter encore plus de publicité, tout citoyen auroitlà 
liberté d’y affilier comme auditeur. 

. Qua cet effet lè public en fèroit averti pair une publication juridk 
quement faite à l’audience, & affichée trois jours avant l'examen, à là 
diligence du récipiendaire; 5c afin que cette disposition fut exécutée , 
il leroic fait défenfë aux examinateurs de procéder audit examen , fi le 
récipiendaire ne prouvoic: pur le rapport de la pièce, qu'il avoir 
fatisfaic à cette formalité.’ 

^ Que pat ce moyen le récipiendaire fubtroit l'examen rigoureux St 
liécelfairc que l’Ordonnance exigeoir, l'impéritie y fer oie certainement 
dévoilée ,, fans pouvoir fonder aucune efpérancc fur l'indulgence ou là 
facilité du principal examinateur. . 

Que l’intérêt pcrforinel des Maîtrd cîi Chirurgie ftroit Un puiilànt 
motif poür les exciter à fè trouver à cec examen , puisque par leurs 
interrogations ils poürroienc éloigner le récipiendaire ignorant, St 
empêcher par -la, le trop grand nombre de Chirurgiens, préjudiciable 
à leur fortuné. . . 

V t i * ; 

Que le récipiendaire h'oferoic lè prélènteî qu’aVccTés Connoifianceâ 
irécellaires, 5c du choc de ccs intérêts particuliers réfulterorc vilïbl&i 
.ment le bien public & l’intérêt général. 

Qu’il étoit encore uni autre abus aulfi dangereux. 

Que quelques Chirurgiens craignant làns doute devoir découvrir Icuf 
ignorance par une conûdtacion qui expofeit leurs fautes aux yeux des 
connoilïèurs , ces Chirurgiens emploÿoient tous leurs efforts pour l’erri» 
pécher, Sc le malade en étoit la rrifte viétimë, s'il avoic la foiblefle 
de leur accorder une confiance trop aveugle .* S'ils ne réuflifibient pas à 
éloigner cette confuîtation qu'ils tedoutoienf , fi’ le malade appelJoic 
quelqu’autre Chirurgien ; ils l’abandon noient dès cé moment. 

Que le remède à oppofer à cec abus étoit la déification du Chirùr* 
gien , & la privation de ce qui lui leroic dû par la mai fon où il auroic 
ccfie de voir le malade.’ ■ . 

Mais que pour détruire entièrement les fuites femelles des certificats 
de capacité , obtenus trop, facilement, il étoit elfencièl de remontef 
jufqu'à leur origine , Sc d’obliger les Chirurgiens reçus depuis 1764 , 
i un nouvel examen dans la forme requife,que fans cela ces foi-dilanfi 
Chirurgiens exerceroîenc toujours impunément leur art , ou pour mieux 
dire leurs ravages , qu’on ne remédieroic qu’au mal futur , cri lai lia ns 
fubfifter le mal prefenr. 

Pourquoi il requicroic à ce qu’il plut à la Cour, par un Arrêc er| 
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règlement , ordonner que couscuix qui fe préfenteroient pour exefcer 
la Chirurgie , (etoienc examines par le Médecin & Chirurgien du Roi, 
& un aune des Chirurgiens de Sa Majefté, préfence du Juge & du 
Procureur du Roi. 

Que le récipiendaire feroir renu de prévenir les Maîtres en Chirurgie 

jdu lieu , du jour & heure où le feroit Ion examen. 

Et afin que le Public put y alïifier comme auditeur , le récipient 
dairci feroit également tenu de faire publier & afficher, en la ma- 
niéré ordinaire , le jour, lieu 5 c heure de Ion examen. 

. Et pour parvenir à l’exécution parfaite de cet article , qu’il fut 
fait défenfes aux examinateurs de procédera l’examen, qu’il ne leuc 
apparut par le rapport de la pièce, que. Je récipiendaire -avait rempli 
ia forma Sué ordonnée.- 

Que tout Chtrtrfgieir qui ! fermé convaincu d'avoir empêché une con- 
fu Station demandée, ou d’avoir abandonné ion malade après la con- 
JuUation, fctoifôi demeureroit d.efticué de l'exercice de la Chirurgie, 
& privé de ce qui pourroic lui être dû par la maifen dont il auroit 
abandonné le malaidev : / 

Que tous Cfi-hergrens reçus depuis l’année 1764, feroient tenus dé 
iùbir- un nouvel éxamén dans ja forme prelcrue par l’Arrêt qui in- 
terviendroit à peine dêtre deftitués &c privés de la permiffioct 
d’exercer la Chirurgie. - 

: Surquoi la nfetiere' mife en délibération^ 



v 



LA COUR ordonne que toutes les përfonrîes qui fe préfenteroné 
pour exercer la Chirurgie, feront examinés par le Médecin & Chirur- 
gien de Sa Ma jéïlé , prélenee du Juge & dü procureur du Roi, de qui 
il feront: tenus de prendre le Jour. 

Que le récipiendaire fera tenu de prévenir lés Maîtres en Chirur- 
gie du lieu , du Jour 8c heure ou fe fera (on examen : fera auffi tenu 
le récipiendaire, de faite publier 3 e afficher, en le maniéré ordinaire, 
ledit jour ôe heure' de Ion examen , afin que le public en foit inftruit 
& puiflè y affilier; fait défentes aux examinateurs de procéder à l’exa- 
men qu’il ne leur appatoilfe , par le rapport de la publication, que 
le récipiendaire a .rempli la formalité ci-deffus ordonnée. 

O donne que tous les Chirurgiens reçus depuis l’année 17^4, fe- 
ront tenus de (ubir un nouvel, examen , dans la forme preferite par 
le prélent Arrêt , à peine d erre deftitués & privés de la permiffion 
d’exercer la Chirurgie. 

Ordonne en ourre que tout Chirurgien qui fera convaincu d’avoir 
empêché une conluîcation demandée , ou ; d’avoir abandonné fon 
malade après ja confulration , fera & demeurera deftirué dé l’exercice 
de la Chirurgie , & privé de ce qui pourvoit lui êcre dû par 1 a 
jnaifon donc il auroic abandonne le malade; ordonne aulfi que le 

préfenc 
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prêtent Arrêt fera imprimé * lu , publié & enrcgiflré dans les Jurif. 

diétions du reflfort , & exécuté à là diligence du Procureur Généraf 

1 ^ 

du Roi, ôc de les Subltitùts. ' 

Fait ati Confeil Souverain de là Martinique, le 9 mars 177»; 
Signé , Roignan. 
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C ’EST avec la plus lenfible peine que Sa Majefte , après s’etrè 
fait rendre compte de l’état de fes Finances , & fpédalemenc dès 
fondsaffcéfcésau fervicé de Ià : Marine ÔC des Colonies , a reconnu la né- 
Celïiré d’ajouter pour la préfente année , aux importions dont les iflès du 
Vent étaient déjà chargées', jtffqu’à la concurrence <Je trois cents mille 
livres, pour chacune de ces colonies, y i-. 

Mais le parti auquel Sa Majefte s’éft Vue forcée , par rapport à cette 
portion de Ion Empiré* eft la fuite de ceux qb’Elle apris contre le 
vœu de Ion cœur, relativement à la Métropole même , ou’ lesvoyes’ 
économiques n’ont pu fuffire à réparer le préjudice que la guerre der-, 
niere ôc les fuites ont apporté à l’ordre dé Tes FinancèsV 

" * * ,B 1 % T % 11 JA è 7 

Les dépenfès très- confidérables que Sa Majèfté a néanmoins faites' 
depuis I’époquè dé la paix , pour la' fureté de ces Colonies , fpéciale- 
Aient pbut la Martinique ont rendu plus indïspènfables les fècouis 
qu’Elle en attend aujourd'hui , ôc fur léfquèls elle compté avec d’au- 
tant plus de railbh , qu’elle a d’éjà reçu* en plulieuts' décalions des preu-' 
Ves eflèntiéllcs dé leur fidélité,: de leur zele & de leur attachement î 
d’ailleurs il eft public que Sà Maj'efté, avant d’en venir àcetce reftour* 
ce , vient d’épuifér toutes les voyes d’économie , pratiquâmes dans les 7 
depenfesdé l’adminiftratidn de ces iflesi. , 

C’eft dans ces circonftances , qu’en exécution de l’Arrêr du Conteil» 
du z6 juillet 17 fi > nousfommes obligés de porter ai, 100 , ooo livV 
la totalité dès importions pour chacune dé ces Colonies, ainfi qu’elleV 






* Cette ordonnance ayant été rendue à U fin de l'impreflion de ce Supplément, noüs.l* 
plaçons ici , quoiqu’elle auroic dû l’être à là fin du chapitre des Financés. . 
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bnc eu lieu en 1764 & 1765 s à la Martinique , ôc de faire ccflèr la 
jédu&ion de 300000 liv. que Sa Majefté n’avoic accordée en 1766 , 
a cette ifle , que par des morifs qu’Elle a jugé ne pouvoir plus fubfifler. 

Ces dispofitions font une fuite de l'intention que Sa Majefté avoic 
annoncée dès 17 66 3 d’aflïmiler , quant aux charges, deux iftes égale- 
ment floriflànres,“& encre lefquellcs, Elle a dans tous les tems partagé fes 
foins & les effets de fa protection. 

Ayant de nous déterminer fur le choix des objets fusccptibles de la 
’fclïàfge additionnelle , nous nous fommes livrés à l’examen le plus dé- 
taillé de chacun. Nos prédécefleurs ont bien voulu nous aider dans 
cette recherche j & d’après la comparai fon que nous avons faite du pafle, 
& de l’état préfènt des choies, nous avons cru devoir nous fixera un 
parti mitoyen, qttf^i'éparciflànt fur différêns contribuables le poids du 
nouvel impôt > empêchât qu’il ne devînt une furcharge extrême pour 
aucune des claflès des fu jets de Sa Majefté , qui doivent le fupponcr. 

Dans ce point de vue nous avons vérifié que pendant plus de trente 
innées , & jusqu'à l’époque 4 <? 1764 , à la Martinique , ôt 1766, à [a 
■Guadeloupe , le câfte étoit aflujetti à un droit de fix deniers pour liv., 
•& qu’à ces mêmes époques > ce droit a été réduit à celui d’un pour cent , 
iàns que les Colons ni-le commerce euftcnc fol licite cette réduction; 

• La faveur que le cafte a depuis rapidement acquise , & l’avantage qu’il 
a confervé jusqu’il d’être affranchi du fléau deftruêfeeur de la culture 
fueres, nous ont déterminé à rétablir l’impofition des fix deniers 
pour livre fur les caffés , en fupprimant te droit d’un pour cent qu’ils 
ont payé depuis 1763 ,* mais comme cette première impofition ne 
courroie pas feule remplir l’objet demandé pat S. M., nous nous trou- 
vons forcés de le completter par une augmentation de la capitation des 
negres, proportionnée à la faveur plus ou. moins grande que méri- 
tent leurs diverfes deftinations , & d’ajouter fur les maifons une légère 
taxation de plus, que ce qu’elles ont payé jusqu’à préfenr. 

Telles font les voyes qui nous ontparu les moins onéreufes, les plus 
conformes à l’esprit de juftice diftributive, dans la néceflité où nous 
étions de choifir j mais fi dans le moment préfènt , S M. a éré forcée 
d’étendre fut ces colonies une partie des nouvelles charges qu’EIie vient 
d’impofer fut la Métropole, nous fommes autorisés par Elle, à aflurer 
la portion defès fujets , répartie dans ces ifles, que fon intention eft de 
leur accorder le plutôt poffible , des foulagemens proportionnés à ceux 
qu'£ lie vient de promettre- folemnellement à la France. 

Dans ces cirçonftances , Nous , en vertu du pouvoir qui nous eft: 
départi par Sa Majefté , avons ordonné & ordonnons ce qui fuit ; ; - 



Article Premier. 






Totu les esclaves de l’un & de l’autre fexe, des Ifles Martinique > 
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la Guadeloupe , Marie-Galante, la Défirade ôc les Saintes, depuis l’âge 
de 14 ans , jusqu'à celui de 60 exclusivement, attachés aux manufaéhi- 
rcs à lucre , feront impofés pour la préfente année à un droit addition- 
nel de 3 liv. par tête, lequel avec le droit principal déjà affis, formera 
en tout , 1 8 livres. 

II. Les esclaves des Habitans cultivateurs de caffé , cacao, coton* 
manioc Ôc autres vivres, payeront femblables droits additionnels de 4 liv. 
par tête, qui avec le droit principal déjà impofé , formera en coûtai. 

III. Les esclaves des Villes ôc Bourgs, foit ouvriers, domeftiques oit 
lèrvant à loyers & à la journée, &c tous autres non attachés à la culture 
des tenes , feront taxés indiftincfcemenr à cinq livres de droit additionnel 
par tête , pour avec celui de zo Jiv. déjà fixé , former en tout 15 liv. 

IV. .il fera perçu fur les tnaifons des Villes &Bd^îgs, un droit addi- 

tionnel d’un pour cène, pour avec celui déjà établi, former en tout un 
droit de cinq poùr cent, en obfervauc, quariF.&ix formes de la per- 
ception , tout ce qui eft prévu par les articles^ & 8 . de l’Ordonnance du 
premier janvier 177a. 0 

V. Le droit d’un pour cent fa r le caffé exporté , fêta éteint ôc fup- 
primé, ôc il fera perça à la (ortie un droit de fix deniers pour livre 
de poids Je cette denrée, lcquci-fcra établi d’après les faétures qui feront 
exhibées en bonne forme par les Capitaines. 

VI. Toutes les marchandifès fujettes au poids fèuIenTinr, contipuçr^yît 
de payer à l’entrée un pour cent de leur valeur, qui fera appréciée com 
me par le paflé au bureau du Domaine , fur le pied du Cours , lors de 
la déclaration des capitaines Marchands, à leur arrivée. 

Toutes les denrées des Colonies autres que le caffé , continueront auffi 
d’être foumifes au droit d'un pour cent , qui fera perçu à l’exportation 
fur les faélûres', comme il eft fpécifié dans le précédent article. 



VU. Les articles 4. 5. 6 . 9. 10. n. 13." 14.1 j. 16. 17. 18. 19. ôc 
zo. de l’Ordonnance du 1 e1 . janvier 1771* concernant l’impofition , 
Ôc notamment l’article ai fubdivifé en fix ferions, auront leur en- 
tier effet ôc exécution dans toutes leurs difpoficions. 

VIII. La capitation étant acquifê au Domaine du Roi, dès le pre- 
mier janvier , nous ordonnons que l’impofition additionnelle que nous 
érabhffons pour la préfenre année, fera perçue auffitôt la promulgation 
de notre Ordonnance ôc faas autre délai, en un féal & même payement, 
ainfi que l’impofition principale , entre les mains des Receveurs prépo- 
fes à cet effet -, à défaut dequoi les redevables feront contraints par toutes 
les voies de droit , même par corps & par faifie ôc vente de leurs nè- 
gres , fans exception. 

IX. Le droit de fix deniers pour livre , impofé fur le caffé , fera pa- 
reillement perçu, à compter du jour de la publication des préfentes. 



Prions Mçfïieurs les Officiers des Confèils Souverains de la Martini- 
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que, Ôc déla.Guadeloupe , de faire enrégiftrer ia préfente Ordonnance s 
}ire > publier 3 ôc afficher parroûit où bcfom fera , afin que perfonne n’eri 
prête il de caufe d’ignorance/ ' ■ 
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Mandons aux Officiers des Ju ri fdi étions de la Martinique y la Guadc-* 

l ■ * j r 

e,& dépendances de ténir là main à (on exécution. ■ 
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. Donne’é à la ( Martinique , fous le (ceau de nos Armes , & le contre- 

* t . L - ïi * T 

ibing de nos Secrétaires, le 9 mars , 1772- Signé 3 le Comte dé 
fiJOZIERES , & le Prélident TA"SCHER:. Et plus bas, par M. \è 
Général , Jigné , Chretienot , ôc par M. l’intendant jjtgné , HornoT; 
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__ NRE'GISTRÊ'Ë a été ï'Ùrâonndnce &d$us i%[: j& : desydéirtï ''§&$#■ ^ 
fiir le tegijire des eiÿrjgiflr.emens de la Cour tefftfâtftre ejté&0$e ; fà 
forme for teneur : Oui , ce -• requérant de ^/bctdneur 

t»" vertu de f Arrêt de ce jottï'n Fait au Conf*^' ?*»«’*«**« ^ J* Mkrî&é. 
wyue y Je 1 > mars 1 7 7 à. Signé , RoiGNÀrëà 
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